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 énonces légales et judiciaires n'étant pas compri-

Jans le fermage des Annonces de la Gazette des Tri-

bunaux MM. les officiers ministériels sont priés de faire 

remettre ces Annonces directement au bureau du Journal. 

ACTES OFFICIELS. 

COMPXOia NATIONAL S'ESCOMPTE. 

M. Pagnerre, secrétaire-général, directeur du Comptoir 
national d'escompte, vient d'adresser le rapport suivant 
au Gouvernement provisoire : 

Citoyens, 

Le crédit privé est uni par des liens intimes au cr édit pu-

blic. Si l'un et l'autre sont affaiblis aujourd'hui, ce n'est pas 

li Révolution, constatons-le sans cesse à son honneur, qu'il 

faut accuser de cet affaiblisssmen t. La confiance est la source 

unique du créiit. Et quelle révolution dut jamais inspirer une 

• .'Mince pliu grande, plus légitime que la nôtre? Tous les 

icttiiW» République, empreints de ces principes d'éternelle 

jiwticc, de liberté, d'égalité et de fraternité, n'ont-ils pas été 

salués par les acclamations du monde entier? Ces principes ne 

vout-il» pas devenir la loi universelle de l'humanité? et, 

dés lors, qui pourrait craindre l'antagonisme entre les ci-

toyens d'unmè-ne pays, la guerre entre les différens peuples? 

Loindi porter atténue aux valeurs publiques et privées, la 

Révolution les aurait consolidées, si la monarchie n'avait pas 

•Mématiquemeut lancé le pays dans les spéculations les plus 

tmarleuses, dans l'agiotage le plus honteux ; si le crédit n'a-

vait paiété constitué par elle sur des bases fausses, immora-

le, qui partaient en elles-mêmes les germes de sa ruine. 

Li Révolution a précipité l'explosion d'une crise inévitable; 
«Ile (io I a pas causée. 

Pour reparer les désastres du passé, pour assurer 

P*me de l'avenir, il faut rentrer dans des voies d 
11
 ™t modifier profondémentjles bases mêmes du crédit. 
A des insultions fondées sur des intérêts égoïstes, au pro-

exciusit d un petit nombre de privilégiés, il faut substi-
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e moralité, 

Art. 3. I,e directeur de ces sous-comptoirs sera nommé 
par le ministre des finances, et sera de droit président du 
conseil d'administration. 

Une commission sera en outre déléguée par le comp-
toir de la circonscription près de ce conseil d'administra-
-tton, et chargée de surveiller les opérations du sous-comp-

Art. 4. Les opérations des sous-comptoirs consiste-
ront à procurer aux commerçans, industriels et agricul-
teurs, soit par engagement direct, soit par aval, soit par 
endossement, l'escompte de leurs titres et effets de com-
merce auprès du comptoir principal, moyennant des sû-
retés données aux sous-comptoirs par voie de nantisse-
ment sur marchandises, récépissés des magasins de dé-
pôt, titres et autres valeurs. 

Art. 5. Le fonds social des sous-comptoirs n'est pas 
destiné à ta réalisation de l'escompte, mais seulement à 
garantir les opérations du sous-comptoir envers le comp-
toir principal. 

En conséquence, tous les fonds constituant le capital 
social seront versés au comptoir principal, dont le sous-
comptoir de garantie formera l'annexe, et portés au cré-
dit de.ee dernier et productifs d'intérêts. 

Art. 6. Les sous-comptoirs ne pourront se livrer à au-
cune opération, de quelque nature qu'elle soit, si ce n'est 
comme intermédiaires du comptoir principal, afin que 
l'actif des sous-comptoirs soit exclusivement allécté à la 
garantie des opérations admises par le comptoir prin-
cipal ; 

Art. 7. Pour compléter et même pour augmenter leur 
capital social, les sous-comptoirs seront autorisés à faire, 
sur chaque opération, une retenue de 5 OpO, qui sera por-
tée au crédit de chaque commerçant, industriel ou agri 
culteur, lequel deviendra propriétaire d'une action à me-
sure que ces retenues auront atteint le chiffre de 100 fr. 

Art. 8. Les sous-comptoirs seront autorisés à prélever, 
sur le produit net des sommes procurées, \\A 0[0 par 
mois de commission, indépendamment des frais de maga-
sinage ou autres. 

Art. 9. Par dérogation aux dispositions du Code civil, 
relatives à l'exécution et aux effets du nantissement, les 
sous-comptoirs sont autorisés, huitaine après une simple 
mise en demeure, sans qu'il soit besoin d'aucune autori-
sation de justice, à faire procéder à la vente publique des 
marchandises données en nantissement par les officiers 
ministériels compétens. 

Art. 10. Tous actes qui auront pour objet de constituer 
les nantissemens au profit des sous-comptoirs par voie 
de transport ou autrement, et d'établir leurs droits com-
me créanciers, seront enregistrés au droit fixe de 2 fr. 
20 c. 

Art. 11. Les actes de société, contenant les statuts des 
sous- comptoirs, seront dispensés de l'avis du conseil d'E-
tat et de toute formalité autre que l'inscription au Bulle-
tin- des lois. 

Ils seront passés en présence du directeur, nommé par 
le ministre et enregistrés gratuitement. 

Art. 12. Les dispositions des lois antérieures ne seront 
pas applicables en ce qu'elles peuvent avoir de contraire 
au présent décret. 

ha. ministre des finances et le directeur du comptoir 
national d'escompte sont chargés de l'exécution du pré-
sent décret. 

Fait à Paris, en conseil du Gouvernement, le 24 mars 
1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 
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CHEMINS VICINAUX. — COVHS D'EAU. 

Le membre du Gouvernement provisoire, ministre de 
l'intérieur, 

Considérant que si la création des chemins vicinaux de 
grande communication, due à la loi du 21 mai 1836, a 
été d'une grande utilité pour le petit roulage et les locali-
tés traversées par ces lignes, les chemins vicinaux, pro-
prement dits, si nécessaires à la production agricole, 
n'ont point éprouvé l'amélioration qu'on était en droit 
d'espérer des sacrifices imposés aux communes; 

Que cet état, qui a excité depuis plusieurs années des 
plaintes générales, tient en grande partie à un dé aut de 
proportion entre les ressources de natures différentes 
fournies par cette loi, et à une déperdition considérable 
de ces mêmes ressources, qu'il est urgent de faire cesser; 

Que les cours d'eau non navigables, trop longtemps 
négligés, exigent un entretien régulier, soit pour le eu 
rage, soit pour l'endiguemcnt; que les irrigations, dé-
pendantes immédiatement de ces cours d'eau, doivent 
être favorisées comme un puissant moyen de développer 
l'industrie agricole et d'augmenter les subsistances par 
une plus grande quantité de bestiaux et d'engrais des-
tinés à la culture des céréales ; 

Vu le décret du 4 thermidor an X, qui charge les con-
seils municipaux de proposer l'organisation qui leur pa-
raîtrait devoir être préférée pour la prestation en nature; 

La loi du 23 juillet 1824 et celle du 21 mai 1836 ; 
Le vœu émis, en 1846, par le congrès central d'agricul-

ture pour qu'il soit fixé, sur l'avis des conseils d'arron-
dissemens et des conseils généraux, un chiffre de contri-
butions directes au-dessous duquel les habitans de la 
commune cesseront d'être soumis à la prestation ; 

Arrête t 

Art. 1". Une commission composée de huit membres 
est formée pour examiner les modifications à faire subir a 
la législation vicinale en ce qui touche les ressources in-
diquées pour l'amélioration des chemins vicinaux. 

Art. 2. Celle commission proposera en outre une orga-
nisation pour le service central des chemins vicinaux et 
des cours d'eau non navigables, et pour celui des agens 
voyeis, principalement en ce qui concerne les rapports de 

ces agens avec les autorités municipales. 
Art. 3. Sont nommés membres de la commission, 
Les citoyens Cormènin, vice président du Conseil d'Etat; 

Jules Favre, secrétaire-général au minis-

tère de l'intérieur; . 
Lamberterie, chef du cabinet du secrétaire 

général au ministère de l'intérieur, avo-
cat à la Cour d'appel de Paris ; 

Hermann, chef de division à l'administra-
tion départ wenUlo et communale au 

ministère de l'intérieur ; 
Jules Cambacérrs, ingénieur en chef, atta-

ché au service des chemins vicinaux. 

BILLETS SE BANQUE DE DÉFABTEMENS. 

Le Gouvernement provisoire décrète : 
Art. 1". A partir du jour de la publication du présent 

décret, les billets des banques de Lyon, Rouen, Bor-
deaux, Nantes, Lille, Marseille, le Hâvre, Toulouse et Or-
léans, seront reçus comme monnaie légale par les caisses 
publiques et par les particuliers dans la circonscription 
du déparlement où chacun de ces établissemens a son 
siège. 1 

Art. 2. Jusqu'à nouvel ordre, les mêmes banques sont 
dispensées de l'obligation de rembourser leurs billets avec 
des espèces. 

iVrt. 3. En aucun cas, le chiffre des émission s de cha-
cune de ces banques ne pourra dépasser les limites ci-des-
sous fixées : 

Pour la banque de Lyon, 20 millions de francs ; 
Pour la banque de Rouen, 15 millions ; 
Pour la banque de Bordeaux, 22 millions ; 
Pour la banque de Nantes, 6 millions ; 
Pour la banque de Lille, 5 millions ; * 
Pour la banque de Marseille, 20 millions ; 
Pom-ia banque du Havre, 6 millions ; 
Pour la banque de Toulouse, 5 millions ; 
Pour la banque d'Orléans, 3 millions. 
Art. 4. Pour faciliter la circulation, les banques dépar-

tementales sont autorisées à émettre des coupures de 100 
francs. 

Pour la confection de ces coupures, il n'est point dé-
rogé à l'article 31 de la loi du 22 germinal an XL 

Art. 5. Les banques départementales sont autorisées 
exceptionnellement, en faveur des comptoirs nationaux 
d'escompte, à admettre les effets sur place qui leur se-
raient remis par ces établissemens. 

Art. 6. Les banques départementales adresseront deux 
fois par semaine le compte de leurs situations au ministre 
des finances et au ministre de l'agriculture et du com-
merce. 

PREFECTURE DE POLICE. 

ARRÊTÉ CONCERNANT LES OUVRIERS BOULANGERS. 

Nous, préfet de police, 
Vu les réclamations qui nous ont été adressées par les 

délégués des ouvriers boulangers de Paris : 
Considérant que ces réclamations ont pour objet de 

supprimer à l'avenir les bureaux de placement dont les 
agens prélevaient des droits onéreux pour les travail-
leurs; 

Que l'office de ces agens, reconnu utile en principe, 
consistait à servir d'intermédiaire entre les ouvriers et les 
maîtres boulangers, et qu'une commission, composée de 
délégués, a été proposée pour remplir cet office; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1". Tout bureau de placement, servant d'intermé-
diaire entre les ouvriers boulangers et les patrons, est in-
terdit. 

Art. 2. Tout ouvrier boulanger sans ouvrage devra s'a-
dresser aux préposés dont les noms suivent, pour être 
immédiatement occupé ; savoir : 

1° Legris, rue de la Tonnellerie ; 
2° Justice, au marché Saint-Martin, rue Mongolfier 
3° Bidau, rue du Cœur-Volant, 5 ; 
4<L Bedau, rue de Lesdiguières, 13; 
5" Piehon, rue des Moulins, 13; 
6* Brûlé, rue Saint-Severin, en face de l'église, 10. 

Le préfet de police, 

CAUSSIDIÊRE* 

10: 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Audience du 16 mars. 

SELS. — RAFFINAGE. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Les seh qui, après avoir èlé employés à la salaison de poissons, 

ont èlé, par des procédés de ra/fiinage, ramenés à leur état 

primitif et rendus à la consommation, continuent-ils à jouir 

de l'exception de droits prononcée par les articles 55 de la 

loi du 24 avril 180G et 13 de U loi du 17 juin 1840, en fa-

veur des salaisons', mit en mer, soit à terre, des poissons de 

toute sorte*! (Oui.) 

On ne saurait assimiler le raffinage à la fabrication. 

Nous rapportons le texte de l'arrêt que nous avons an-
noncé dans la Gazette des Tribunaux du 18 mars 1848. 
(Rapport de M. Prière de Valigny; conclusions de M. l'a-
vocat-général Nouguier ; plaidans, M" Bonjean et Mira-
bel-Chambaud. Affaire Tocu contre les contributions in-
directes.) 

« La Cour, 

» Vu l 'article 55 delà loi du 24 avril 1806; 

» Les articles 5, 7, 10, 12 et 13 de la loi du 17 juin 1840, 

et l'article 21 de l'ordonnance du 26 juin 1841 ; 

» Attendu que l'article 55 de la loi du 24 avril 1806 affran-
chit du droit établi au profit du Trésor public par l 'article 48 

de la même loi, les sels destinés à la pêche maritime, ou pour 

les salaisons destinées aux approvisionnemens de la marin* 
et des colonies ; 

» Que ni cette loi ni aucune autr«, ne soumet au paiement 

du droit les sels, ainsi délivrés en franchise des droits, lors-

qu'après avoir reçu la destination pour laquelle ils avaient 
été accordés, ils rentrent dans la circulation; 

» Que les articles 5et 7 de la loi 47 juin 1840, ne sont ap-

plicables qu'aux concessionnaires de mines de sel, de sources 

ou de puits d 'eau salée et aux fabricans de sel, et non aux 
raffi leurs; 

» Attendu que le rafliuage n'est assimilé par aucune dis-
position de la loi à la fabrication du sel ; 

u Que ce n'est pas le raffinage, niais la fabrication fraudu-

leuse du tel qui est punie pur l'article 10 do la loi susduteo; 

» Attendu que l'article 12 de la même loi, du 17 juin 1840, 

laisse au Gouvernement le pouvoir de déterminer par des TJ-
glemens d'administration publique les conditions auxquelles 

Sourront être autorisés l'enlèvement, le transport et l'emploi 
e franchise avec modération de» droits, du sel de toute ori-

gine, des eaux salées et matières salifères à • destination d«g 

exploitations agricoles et manufacturières et de la salaison, 

soit en mer, soit à terre, des poissons de toute sorte; 

» Maisqu'il n'existe aucun règlement qui grève d'un droit 

quelconque les sels délivrés en franchise pour une des desli-

nations indiquées par l'article 12, lorsque les sels ont reçu 

l'emploi pour lequel ils avaient été accordés; 

» Que la vente, l'emploi ou le raffinage de ces sels n'étant ' 

ni prohibés, ni soumis à un droit, ne peuvent donner lieu à 

l'application des peines portées par les articles 13 et 10 de la 

loi du 17 juin 1840; 

» Attendu, enfin, que l'art. 21 de l'ordonnance du 16 juin 

1841 ne concerne que les fabricans de produits chimiques, et 

que celle désignation ne peut s'appliquer aux raffineurs de 

sel ; 

u Et attendu, en fait, qu'il est reconnu que Tocu n'est pas 

fabricant, mais qu'il est raffineur de sel ; que les sels qu'il 

employait provenaient des salaisons de poisson; qu'ilsavaient 

été, conformément à l'articîe 55 de la loi du 24 avril 1806, 

délivrés en franchise des droits pour celte destination qu'ils 

avaient effectivement reçue ; 

» Qu'ils pouvaient, dès lors, être mis en circulation et être 

épurés par le raffinage sans être assujettis au paiement d'au-

cun droit; 

» Que cependant l'arrêt attaqué, considérant à tort le raf-

finage comme une fabrication, a déclaré Tocu coupable de 

contravention aux dispositions ci-dessus rappelées de la loi 

du 17 juin 1840 et lui a fait application de l'amende pronon-

cée pàr l'art. 10 de la loi ; 

« Qu'en prononçant ainsi, il a formellement violé les dispo-

sitions dont il s'agit et faussement appliqué ledit art. 10 ; 

» Par ces motifs, casse et annulle I arrft rendu, le 23 dé-

cembre 1846, par la chambre des appels de police correction-

nelle de la Cour d'appel de Paris, entre l'administration des 

contributions indirectes et Charles-Joseph Tocu. _» 

Bulletin du 24 mars. 

PEINE DE MORT. — REJtT. 

Le nommé Guiol s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de 

la Cour d'assises desBouches-du-Uhône, du 26 février 1848, 

qui l'a condamné à la peine de mort pour crimes de vol et 

d'incendie. 

Le pourvoi a été rejeté par arrêt rendu au rapport de M. 

le conseiller Quénault, et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Nouguier ; plaidaut, M' Teyssier-Des-

farges. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1* Du commissaire de police remplissant les fonctions du 

ministère public près le Tribunal de simple police du canton 

de Saiut-Maixent, contre un jugement rendu par le Tribunal 

en faveur de Philippe Dilot, poursuivi pour non éc'airage ; — 

2° Du commissaire de police remplissant les fonctions du mi-

nistère public près le Tribunal de simple police dn canton 

d'Hazebrouclt, contre un jugement rendu par ce Tribunal en 

faveur du sieur Dambrin; prévenu de tapage nocturne; — 

3* Du commissaire de police de Lillers contre un jugement 

rendu par le Tribunal de simple police de ce canton, en 

faveur du sieur Mayeur, prévenu d'un délit de dépaissance. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-

gnation d'amende, J.-B. Laville, Pierre Ray, Marcelin Ma-

thieu et Hippolyte Mirot contre un arrêt de la Cour d'appel 

de Paris, rendu eu faveur du sieur Duchesne, lequel arrêt les 
condamne pour contrefaçon. 

Bulletin du 25 mars. 

B11EVET D'INVENTION. — CONTREFAÇON. — COMPLICITÉ. — 

ACHETEUR. RECEL. CONFISCATION. 

I. L'article 60 du Code pénal n'est pas applicable à la com-

plicité en matière de contrefaçon concurremment avec l'article 

41 de la loi du 8 juillet 1844. En conséquence, le fait par un 

individu d'avoir commandé à un contrefacteur un objet con-

trefait, ne peut être considéré comme constituant la provoca-

tion par dons et promesses à commettre le délit susceptible de 

l'application dudit article 60. 

II. Le fait par un individu d'avoir acheté sciemment des 

objets contrefaits, non pour les mettre en vente, mais pour les 

employeraux besoins d'un commerce étranger à l'industrie du 

breveté, ne constitue pas de sa part le fait de recelé d'objets 

contrefaits prévu et puni par l'article 41 de la loi du 8 juillet 

1844. 

Ainsi, spécialement, le limonadier qui fait argenter par un 

procédé qu'il sait être contrefait, les ustensiles destinés à l'ex-

ploitation de son établissement, n'est pas passible des peines 

prononcées par la loi contre le contrefacteur. 

Nota. C'est ce que la Cour de cassation avait déjà jugé avant 

la loi du 8 juillet 1844 (Arrêts des 3 décembre 1841, 28 juin 

1844) ; conformes sous la loi nouvelle; Henouard, Brevets 

d'invention, n° 23. V. aussi le Jtépertoire général Journal du 

Palais ; v. Brevet d'invention, n° 448 et suiv. ; Goujet et Mer-

ger, Dictionnaire du Droit commun, v. Contrefaçon, n" 50 et 

suivans. 

III. L'article 49 delà loi du 8 juillet 1814, suivant lequel 

les objets saisis et reconnus contrefaits doivent, même en cas 

d'acquittement, être confisqués contre les contrefacteurs, re-

celeurs, vendeurs et introducteurs sur le territoire français, 

n'est pas applicable au cas où celui qui a été poursuivi et ac-

quitté n'était ni contrefacteur ni receleur, ni vendeur, ni in-
troducteur, et où, conséquemment, son acquittement a été 

prononcé, non à raison de sa bonne foi, mais parce que le 

l'ail qui lui était reproché ne constituait pas de délit. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quesnault (conclusions 

de M. l'avocat-général Nouguier) du pourvoi dirigé par le 

sieur Christofle, contre un arrêt de la Cour de Pans, du 30 

avril 1847, rendu au profit du sieur Coignon ; plaidant, M» 
Bonjean. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Part arrieu- La fosse. 

Audience du 25 mars. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. TENTATIVE DE SUICID* !>F 

L'ACCUSE. 

Voici comment l'acte d'accusation présente les faits im-
putés à l'accusé Jaffier, traduit aujourd'hui devant le jury 
sons la grave accusation de tentative d'assassinat. 

U est assisté de M* Faverie, avocat, chargé tie présen-
ter sa défense. 

M. l'avocat-général de Royer est au fauteuil du minis-
tère public. 

Jean Jaffier, scieur de long, demeurait depuis une vi igiaii e 
d'années, rue du Bon-Puits, 20, dans la maison du sieur Chau-

dron qui l'employait comme ouvrier. Il y n environ cinq ans, 

le nommé Bocage vint s'établir marchand de vi s au numéiô 

22 de la même rue, et ce voisinage amena dos relaiions fré-

quentes entre lui et Junior, et la femme de ce dernier, qui 

euiit marié depuis quelques années. Ces relations devinrent 

bieniôi entre la femme Jaffier et Bocage d'ui .e intimité assel 

scandaleuse pour que Jaffier s'en aperçut, et an mois de no» 

veiubre 1843, il renvoya sa femme eu lui abandonnant, a- t-il 
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es époux Doit, ère ei niera de 15 ! d, Si, la rhoiiié du mobilier. t>i 

i me Jaffier, demeuraient déjà dans lu maison de Bocage, leur 

• lie y vint occuper aussi une cliàifiVre que lui loua le mar-

. haiid de vins, et qui était située à coté de sa chambre à cou-

her, deux escaliers différens conduisaient à o s deux chara-

hres, mais Bocage, de son aveu même* avait fait percer à un pla-

-ard attenant à la cloison qui les séparait, une ouverture par 

! iquelle il s'introduisait dans la chambre de sa voisine, et 

leurs coupables relations continuèrent ainsi pendant trois an-

i .ees. Lé 16 juin 1845, de ce commerce adultère, naquit une 

fille, qui fut inscrite sur les registres de l'état civil sous les 

noms de Victoire Doit. L'année suivante, le 10 noveirThie 1810, 

! 1 femme Jaffier succomba aux suites d'une fausse couche, et 

fut inhumée par les soins et aux frais de Bocage. Cependant, 

'affier qui avait paru supporter d'abord avec indifférence l'in-

■ onduiteet l'éloignement de sa femme, n'avait pas tardé à 

>*eu affecter. Il avait été jusqu'alors ouvrier laborieux et ran-

faisant quelquefois, a dit un de ses camarades, jusqu'à 

• en :e jours de suite d'ouvrage, sans aller au cabaret. Mais 

!epuis qu'il avait vu sa femme cohabiter en quelque sor;eavec 

ljcage,.son caractère et ses habitudes changèrent, il se livra 

presque journellement à la boisson, et d'après le témoignage 

'e son maître, il devint comme un homme qui n'a plus sa 

te à lui. Il disait souvent, en parlant de Bocage : « Il nie le 

raiera,! Il faut que je me venge. » Au mois de janvier 18i7, 

Uns une rixe qui éclata entre lui et Bocage, il t ut le poignet 

pillé, cita son tdver*aire devant le Tribunal de police coi rec-

. ijnnelle et obtint contre lui une condamnation eu 15 francs 

amende et en 25 francs de dommages-intérêts. La peine pa-

. il trop légère à Jaffier, dont le ressentiment s'accrut encore 

ar l'effet de diverses circonstances. Bocage s'était marié le 30 

mvier : quelques jours auparavant il 1 envoya aux époux Doit 

enfant né de son commerce adultérin avec leur fille, et dont 

: avait jusqu'alors p*yé les mois de nourrice. Jaffier qui cher-

.'.ait les occasions d'aborder la femme Bocage pour se répan-

de eu menaces injurieuses contre son mari, la rencontra de 

■uveau dans la rue, au commencement d'août dernier, et 

tus pitié pour l'état de grossesse très avancée où elle se trou-

ait, il lui dit: « Madame Bocage, je me vengerai de votre 

:ari, y, le tuerai, et vous serez bientôt veuve. » La malhcu-

Mise femme prit ces paroles pour une plaisanterie. Cependant, 

• 's discussions d'intérêt relatives à la réclamation des effets 

: issés par la femme Jaffier chez Bocage, avaient surtout porté 

son comble l'irritation que nourri.<sait l'accusé contre lui. 

■■ es époux Doit et leur gendre avaient intenté un procès civil 

■ Bocage, lorsque les conseils des parties parvinrent à amener 

n arrangement entre elles. Il fut convenu que Bocage résil-

ierait à Jaffier tous les effets de sa femme, et^ pour l'accom-

issement de cette convention, on prit reude'z-vous chez le 

remit* pour le lundi, 6 septembre, à quatre heures après 

• idi. Dès cinq heures du matin, la femme Doit vint annoncer 

ion gendre l'heure du rendez-vous. Celui-ci promit dese ren-

, e, mais seulement pour donner sasignature, ne voulant pas, 

usait-il, assister à la remise des effets, parce que cela lui fe-

■ it trop de peine. Cette restitution le louchait peu en défini-

iive, car il avait tout abandonné d'avance à son beau-père et 

■ sa belle-mère. Il semblait que tout motif, ou tout prétexte 

i s réaliser ses projets de vengeance contre Bocage, allait s'ef-

1 eer désormais. 

Vers six heures du malin, Jaffier se rendit au chantier où il 

r.ivaillait habituellement, mais il avait plu, les bois étaient 

■ juillet Jaffier ne resta au chantier que quelques inslans, 

f la boire avec ses camarades dans plusieurs cabarets, etren-

i chez lui sur les huit heures. Après avoir fait le compte de 

! qu'il devait et de ce qui lui était dù, il descendit chez son 

uître, le sieur Chaudron, qui le renvoya pour régler son 

•mpte à un autre jour, mais lui fit remettre 10 francs. Une 

mme Moleron, blanchisseuse, étant venue rapporter du linge 

. un autre locataire de la maison, passa devant la porte de 

'• iflier, l'entendit gémir et entra dans sa chambre. Il était de-

■ lut et pleurait. La femme Moleron essaya de le calmer, il-

■ pondit qu'il avait bien du chagrin, toujours au sujet des af-

ires de sa femme, et il ajouta : « C'est aujourd'hui mou der-

1 er jour. » La femme Moleron attribua ces paroles à l'influence 

I 1 vin, niais l'accusé s'en est défendu en disant que le témoin 

> ait pris pour l'effet de l'ivresse, l'émotion que lui causait la 

. solution qu'il venait de prendre de réaliser ses menaces con-
1 e Bocage. 

Il avait acheté dans ce but, chez un marchand ferrailleur 

j t'il n'a pas pû où voulu faire connaître, deux pistolets de 

• iche, trois balles, des capsules et de la poudre; il chargea 

lacun de ses pistolets avec une balle et deux morceaux de la 

■oisième qu'il avait coupée en quatre, mit les pistolets dans 

. poche et sortit de chez lui entre onze heures et midi. Il se 

■ 'ndit dans un cabaret tenu par le sieur Mahé, rue du Bon-

i'uils, 8, avec le nommé Magal, son camarade, et fit écrire 

. ' ir celui-ci le compte des journées de travail que lui devait 

•haudron. Il apposa plusieurs signatures sur les divers arti-

cles de ce compte qui indiquait aussi ses dettes, et et qui se 

i rmiuait par ces mots en l'orme de dernières intentions : «Je 

îous prie, monsieur Chaudron, de remplir ce que je dois 

;ionr payer mes dettes, pour vous présenter ma dernière si-

gnature. Je prie tous les camarades" d'assister à mon dernier 

jour. Je vous prie, tous mes camarades, de prévenir mes frè-

res de ce que vous savez sur mes comptes. » Magal a allégué 

qu'il avait pris ces funèbres adieux pour une plaisanterie, et 

l ien ne fait supposer, du reste, qu'il ait eu connaissance des 

projets meurtriers de son camarade; ils allèrent encore en 

semble dans un autre cabaret, et ils se séparèrent vers les 
deux heures. 

Jaffier fut alors aperçu par deux lemmesdu voisinage allant 

et venant dans la rue; puis enfin sur une borne placée au 

coin de la maison où il logeait et jetant de temps à autre de 
sombres regards sur le cabaret de Bocage. 

Il était près de deux heures et demie lorsque ce dernier pa-

rut sur le seuil de la boutique. Jaffier, survenant de côté, se 

■ présente tout à coup devant lui, les bras croisés, et lui dit 

brusquement: a Ainsi, tu ne veux pas me rendre les effets? » 

Et à l'instant même, sans laisser à Bocage le temps de ré-

pondre, il lui tire à bout portant un coup de pistolet dans la 

poitrine ; puis, agitant son arme en l'air, il se met à courir 

dans la rue, et s'écrie : « Victoire ! vengeance ! Je l'ai tué, 

justice est faite... » Une féconde détonation se fait entendre: 

'Jaffier venait de placer sous son menton et de tirer l'autrepis-

tolet, en disant : « A mon tour! » 11 s'affaissa sur lui -même, 

mais il fut aussitôt relevé par un passant qui s'empara du 

pistolet que Jaffier tenait à la main. Il ne s'était fait aucune 

blessure, et un sergent de ville étant survenu l'arrêta, et le 

conduisit devant le commissaire de police du quartier. On 

irouva sur lui un paquet de poudre, une boîte de capsules, 

un rasoir, et un petit bout de jonc qui lui avait servi à char-

ger les pistolets. Celui avec lequel il avait tenté de se suicider 

fut remis au commissaire de police par le témoin qui s'en 

était emparé; l'autre ne fut retrouvé que le lendemain dans 

un enclos de la rue Traversine, où il avait été jeté pardessus 

un mur de la rue du Bon-Puits sans qu'on ait pu savoir par 
qui il l'avait été. 

Cependant, Bocage avait eu la force de rentrer dans sa bou-

tique, ou de prompts secours lui furent prodigués. Sa bles-

sure était d'une extrême gravité, et pouvait être mortelle : la 

balle avait pénétré dans l'intérieur de la poitrine, et était 

sortie au-dessus de l'épaule droite. Un médecin commis par 

la justice a constaté que les bords de la plaie avaient été 

noircis par la poudre, tant l'arme avait été tirée à bout por-

tant. Il existait en outre, à la partie médiane du sternum, 

une plaie contuse et irrégulièrement circulaire, qui parais-

sait avoir été produite par un fragment de projectile ; plus 

tard, l'examen du vêtement que portait Bocage au moment 

où il a été blesséafaitconnaîtreaussiqu'un troisième projectile 

avait déchiré son gilet à droite, mais avait été repoussé par 

le choc sans pénéirer jusqu'à la chemise. Ainsi s'est vérifié 

complètement le fait déclaré par l'accusé, qu'il avait chargé 

chaque pistolet avec une balle et deux fragmens d'une autre. 

C'était, on ne saurait en douter, pour rendre plus meur-

trière l'arme destinée à servir ses projets de vengeance ; et ce 

qui le prouve aussi, c'est qu'il avait mâché la balle qui a éié 

extraite de la blessure de Bocage. Jaffier est convenu de ce 

tait ; mais, rougissant d'avouer sans doute qu'il avait poussé 

son ressentiment jusqu'à la férocité, il a prétendu n'avoir mâ-

ché la balle que pour l'introduire dans le canon du pistolet, 

où elle n'avait pas pu pénétrer. Cette allégation a été démen-

tie par un expert urinurier à qui le juge d'instruction a re-

mis la balle et les pistolets; l'expert a déclaré que la balle était 

plus petite que le calibre de l'arme, et qu'elle avuit du èire 

mâchée dans une intention malfaisante. Heureusement, les 

provisions homicides «le Jafficir ne so sonl pus réalisées, mal-

gré l'hémorragie qui avait éclaté dans lu plaie, dont l'ouver-

ture 2târt â'iin centimètre et iJcrhi ; lès appréhensions que 

trois médecins commis par justice avaient témoignées sur les 

conséquences d'une si grave blessure no se sont ,pas réalisée». 

Le 20, septembre Bocage a pu commencer à sortir de chez 

lui ; mais la plaie n'était pas encore cicatrisée le 1" octobre, 

et le docteur Bayard déclarait ce jour-là que la guérison com-

plète n'aurait pas lieu avant six semaines ou deux mois. Tous 

les faits de la cause et les aveux explicites de l'accusé dans 

tout le cours de l'insiVuction, attestent de sa part l'intention 

préméditée d'att. nier à la vie de Bocage: «Je comprends 

maintenant, a-t-il dit, à la fin do son dernier interrogatoire, 

que j'ai eu ion de me faire justice moi-même ; mais j'ai cal-

cule toutes les conséquences de l'action que j'ai commise, et 

je m'y soumets avec résignation. » 

C'est un langage convenable sans doute dans la bouche d'un 

accusé, mais le crime de Jaffier n'est pas un de ceux dont il 

est permis de dire qu'on a voulu se faire justice à soi-même. 

Qu'il ait laissé éclater toute la violence de son légitime ressen-

timent, contre Bocage, idors qufc celui-ci entretenait un com-

merce coupable avec la f -mme Jaffier, ou bien encore au mo-

ment de la mort ou des funérailles de celte femme, on pour-

rait comprendre et excuser jusqu'à un certain point cet acte 

de désespoir ! Mais en venir froidement à un assassinat dix 

mois après la mort de celle dont on avait toléré l'adultère, et 

le jour même où on devait obtenir la dernière satisfaction 

qu'on avait réclamée, c'est une odieuse vengeance qui ne sau-

rait trouver son excuse ni dans les torts de la victime, ni dans 

les droits de l'honneur marital. 

Ce n'est pas non plus dansl .i banale excuse de l'ivresse qu'il 

faudrait chercher une justification pour le crime de Jaffier, il 

a lui-même protesté d'avance contre cette supposition. Sans 

doute il a pu se trouver surexcité le 0 septembre dernier par 

le vin qu'il a, ait bu dans plusieurs cabarets, mais il avait 

conserve l'exercice de sa volonlé, la conscience de ses actes. Il 

était légèrement pris de boisson, a déclaré le marchand de 

vins Mahé, mais pas au point de déraisonner, ainsi que je l'ai 

vu souvent faire, et un médecin appelé par le commissaire de 

police à visiter Jaffier dans le corps de garde où on venait de 

le conduire, reconnaissait le jour même a cinq heures du soir, 

que l'inculpé n'élait qu'à demi ivre et se plaignait de l'état ac-

cidentel de surdité où l'avait mis la détonation du pistolet 

qu'il avait tiré contre lui-même. 

Dans son interrogatoire, Jaffier a renouvelé les explica-

tions par lui données dans l'instruction, et que l'acte d'ac-
cusation fait sulBsamment connaître. 

Les charges dirigées contre l'accusé ont été également 

reproduites aux débats par les témoins assignes à la re-

quête du ministère public. 

M. l'avocat-général de Royer a soutenu l'accusation 

sur tous les points, sans s'expliquer sur les circonstances 
atténuantes. 

M" Faverie a présenté la défense de Jaffier. 

Le jury, après une courte délibération, a rapporté un 

verdict de culpabilité, mais en écartant la circonstance 

aggravante de la préméditation. Le verdict a, de plus, ad-
mis des circonstances atténuantes. 

La Cour, abaissant la peine de deux degrés, a condam-

né Jaffier à six années de réclusion, sans exposition. 

u visite de M. Salinier et du marchan 1 de chevaux, fait 

„Wé5 Produit fort tard aux débuts, vous apprécierez 1, 

Z .lue voris pourrez lui accorder, en entendant la feetnre 

£ la orèmièiè déposition de Jubriej., interroge sur ,em-

nlo de sol temps dan> la matinée "du 15 avril. Il déclarait 

atrslvôir vu les femmes Julios, avoir été. ans le vesl -

bu e où il a aperçu des jeunes gens et des Itères dans le 

nïriôir il Y a été peut-être plusieurs fois, vu ses occupa-
uons Une autre occupation, la pesée du pain avec le rere 

retenu de huit heures à huit heures trois Ibonien, 

qU
Nous avions donc là l'emploi de la matinée, 

avons été fort étonnés de voir surgir l'incident 

qui vient détruire une heure du temp3 dont on 

donner l'emploi. . . . 
D Vous aviez donc une raison pour dissimuler votre 

és'ence au vestibule ou au parloir, avant neuf heures ? 

et nous 

Salinier, 

vient de 
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D. Vous alliez plus loin ; vous disn 

étiez venu à peu près à neuf heures, et . 

viez pas avoir vu Conte, car les corbeilles d herbage 

femme Julios tenaient précisément la place que Con 

vous disiez alors que vous 

que vous ne pou-

de la 

Gonte in-

Jè crovais être — R. 

le président : Léotadc vous a t ;f 
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COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Ouverture de la session des assises extraordinaires. 

Présidence de M. de La Baume. 

Audience du 22 mars.\ 

AFFAIRE CÉCILE COMEETTES. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

Nous remarquons peu de monde aux abords du Palais-

de-Justice, et quelques spectateurs seulement dans l'inté-

rieur. En revanche, il y a de grands rassemblemens sur la 

place publique ; on parle d'une protestation des ouvriers 

patentés, contre le nouvel impôt que vient de décréter le 

Gouvernement provisoire. A la sortie de l'audience, nous 

apprenons que la députation a été reçue par M. Jolly, et 

qu'elle s'est retirée, après une allocution du commissaire 

extraordinaire du Gouvernement provisoire, aux cris do : 

« Vive la République ! vive M. Jolly! » 

L'huissier annonce que les témoins de Mirepoix sont ar-
rivés. 

M. Chabot, médecin à Mirepoix, croit reconnaître l'ac-
cusé. 

M. le président : Vous avez été assigné pour le motif 

suivant : cet accusé aurait été pendant deux ou trois ans 

directeur ou professeur à la maison des frères de Mire-

poix ; il aurait été malade et vous lui auriez donné vos 

soins. La Gour voudrait être éclairée sur cette maladie. 

Le témoin : Il y a longtemps que je suis attaché à l'é-

blissement tles frères entpialité de médecin. Je me sou-

viens donc de très pende chose; mais je me rappelle que 

si l'accusé a été malade, il n'a été qu'indisposé. 

D. L'accusé a dit qu'il avait eu une maladie ch o nque. 

— R. Je n'en ai pas mémoire. Je me souviens seulement 
d'avoir soigné un jeune frère. 

D. Accusé, vous souvenez-vous de votre maladie? — B. 

M. fe docteur me dit que c'était une espèce de jaunisse, 
sans aucun danger. 

D. Cela ne s'accorde pas avec ce que vous m'avez dit 

avant-hier. Vous m'avez dit que cette jaunisse avait été 

mêlée de lièvre. — R. J'ai eu un peu de fièvre ; on me dit 
de prendre quelques bains. 

D. Vous souvenez-vous, si, à l'occasion de cette maladie, 

vous n'avez pas été soumis à un traitement mercuriel ? — 
R. Non. 

M. le docteur déclare aussi que jamais il n'a donné de 

traitement mercuriel au frère Léotade. 

M. Denat, à Mirepoix, est appelé. Quand M. le prési-

dent demande au témoin sa profession , M. Denat ré-

pond : « J'ai fait mes étudej en médecine sans prendre 
mes grades. » 

D. Reconnaissez -vous l'accusé? — R. Je crois le recon-
naître. 

D. L'avez-vous traité ou comme ami ou comme méde-

cin? — R, Je suis voisin de l'établissement des frères. 

Le directeur me fit appeler un jour pour un frère qui avait 

une indisposition. J'y allai et je remarquai sur le corps 

de ce frère une éruption qui me parut suspecte. 

Le témoin, après quelques détails, ajoute : « Je priai 

alors un de mes parens, qui est médecin, de se rendre à 

l'établissement des frères ; il s'y rendit et il pensa que la 

maladie du frère était une éruption causée par une inflam-

mation intestinale et qui était due à une grande àcreté de 
Eang. » 

D. Accusé, avez-vous été traité par le témoin ? — R. Je 
ne me le rappelle pas. 

Le frère Jubrien est introduit. Le témoin raconte que le 

15 avril, il resta jusqu'à sept heures et demie dans la cha-

pelle. Deux personnes s'ont, venues le voir entre huit et 

neuf heures. Il était à la procure quand on lui dit que 

deux hommes le demandaient. 11 faisait alors le compte 

du pain; il ne se rappelle pas qui est venu le chercher, il 

se souvient seulement que le frère Ibonien était avec lui. 

Le témoin a été deux fois au parloir, il a vu la première-

fois les femmes Julios qui vendaient des herbes; la deuxiè-

me fois, il est venu rejoindre les deux hommes qui le de-
mandaient. 

M. le procureur-général -. Nous avons reconnu comme 

superflu, inutile, de faire assigner devaut MM. les jurés, 

les trois femmes Julios, qui ont déclaré avoir porté l 'héri-

tage à la communauté, entre six heures et demie et sept 

heures trois quarts. Celte déclaration a été acceptée par 

lç frira Jubrien. Quant au l'ait de l'achat delà jument, et i 

que je 

dique pour ses corbeilles de livres 

sûr... 
D. Maintenant, le 23 avril, quand vous jouissiez de 

toute votre liberté, on vous a demandé si vous aviez été 

dans les écuries et dans les greniers à fourrage; vous 

avez déclaré n'y avoir pas été du tout. Aujourd'hui vous 

y avez passé trois quarts d'heure avec M. Salinier et M. 

Bounhour. Expliquez-nous cette importante contradiction. 

— R. Ça m'est revenu plus tard. J'avais rencontré Boun-

hour ; je lui ai dit de venir de bonne heure. Nous avions 

parlé de la jument. 

D. J'admire votre merveilleuse mémoire pour vous 

rappeler ces détails après dix mois, et je suis surpris que 

le 23avril, huit jours après un crime aff reux, qu'on croyait 

avoir été commis dans votre établissement, vous ne vous 

rappeliez pas une visite aussi importante, — R. J'étais 

troublé et je n'avais pas toute ma mémoire. 

D. Vous n'étiez pas encore arrêté, et vous avez dit déjà 

que c'est l'idée d'être en prison qui vous troublait. Com-

ment saviez-vous que Bounhour voulait acheter un che-

val, et avez-vous été chez lui pour lui dire de venir ? — 

R. Je l'ai appris, je ne sais comment, et je l'ai rencontré 

je ne sais où. (Bires.) 

D. La conversation avec Bounhour est assez récente et 

vous ne pouvez pas dire si, lorsque quelqu'un vous a in-

diqué que celte visite pouvait coïncider avec le 15 avril, 

vous ne pouvez pas dire si vous êtes allé chez Bounhour, 

ou si c'est lui qui est allé chez vous ? — B. Je ne m'en 

souviens pas. 

D. Vous lui avez parlé ? — B. Oui, après que je suis 

sorti de prison. Après avoir parlé à Bounhour, j'ai écrit à 

M. Salinier. 

D. Vous ne l'avez pas confronté avec Bounhour ? — 

R. Je ne le pouvais pas, n'ayant aucune connaissance de 

ce monsieur, le voyant pour la deuxième fois, la première 
peut-être 

D. Avez-vous vu le 15 avril le frère Léotade ?—R. J'ai 

toujours dit que je ne croyais ps l'avoir vu. Cependant, 

quand on m'a dit, dans mes interrogatoires, que je devais 

l'avoir vu, j'ai dit que ce cela pouvait être, mais que ma 

mémoire ne me renseignait pas du tout. 

D. Voyons, ne dites pas ce que vous avez dit dans vos 

interrogatoires ; avez-vous eu une conversation le 15 avril 
avec Léotade? — R. Non. 

D. Vous deviez aller chercher du vin ; vous aviez â vous 

concerter afin d'envoyer des domestiques à Saint-Simon 
— R. Oui. 

D. Où a eu lieu la conversation ? — R. J'ai dit 

croyais que c'était le mercredi matin. 

D. Mais je vous demande ce que vous dites aujourd'hui. 

— R. Je ne sais pas, Monsieur le président. 

D. Où avez-vous eu l'entretien? Vous reconnaissez la 

nécessité de l'entrevue, et vous ne savez ni en quel lieu, 

ni quand elle a eu lieu? — R. Ma mémoire m'a lait pen-

cher pour le vendredi, vers sept ou huit heures. 

M. le président: Réfléchissez bien, est-ce plus tard? 
— R. C'était après la messe. 

M' Gasc : Mais le témoin... 

M. le président : Permettez-moi, M* Gasc, n'auraï-je 

pas le droit d'interroger un témoin sans que la défense 

vienne m'interrompre. (Au témoin) Huit heures du soir, 

c'était après la messe. (Rires dans l'auditoire.) 

D. Avez-vous vu Léotade avant neuf heures du matin? 
— R. Ça doit être avant. 

D. En êtes-vous sûr ? — R. Non 

D. Dans cette matinée, l'avez-vous vu ailleurs que dans 

le noviciat? — R. Je ne puis me rappeler cela. 

D. Vous dçvez avoir eu cependant une conférence avec 

Léotade au sujet du vin ; dans quel endroit du noviciat 

avez-vous eu cette conférence? — R. Dans un endroit 

quelconque. (Rires.) Permettez, Monsieur le président, 

depuis que j'ai été interrogé au commencement de cette 

affaire, j^ai toujours répondu avec sincérité; j'ai dit toute 

la vérité. Mais comment voulez-vous que je sois sûr des 

événemens aussi éloignés. Vous-même, Monsieur le pré 
sident, vous oubliez quelquefois. 

M. le président : C'.st à moi que vous vous adressez, 

veuillez médire à qu.l sujet? — R. C'est au sujet d'une 

lettre que vous aviez reçue, dont on vous a parlé dans les 

dé bals precédens, et que vous ne vous souveniez pas 
d'avoir reçue. 

. D. 11 est vrai, je n'ai pas la prétention d'avoir aussi 

bonne mémoire que vous; d'ailleurs, si elle m'a manqué 

quelquefois , c'est que je n'avais pas des raisons aussi 

fortes que vous pour me souvenir; mais ne perdons pas 

de vue les questions que je vous adresse. Quel jour avez-

vous pris les congés pour le vin ? — R Le vendredi, pour 
le pensionnat. 

D. A quelle heure le vendredi ? — R. Je ne me souviens 
pas, d'ailleurs le congé est déposé. 

D. Cependant vous devez avoir eu des explications avec 
Léotade, vous devez avoir conféré avec lui, pour le trans-

port du vin, en votre qualité, vous de procureur du novi-

ciat, et lui du pensionnat ? — R. Dans la même semaine il 
a fait un voyage. 

M' Gasc: Le témoin ne peut répondre à ce llux de 
questions. 

M. le président : Aurai-je le droit, oui ou non de 
suivre l'interrogatoire des témoins? 

M. le procureur-général, so levant vivement : M 

Gasc, le geste que vous venez de faire manque de con-
venance. 

If-Gasc, de même: Quel geste? Je n'en ai faitaucui 

M. le procureur-général: C'est intolérable! 

M' Gasc, avec plus de chaleur : Mais quel tresle? tiue 
geste? Je non ai fait aucun. 

M. le président : On doit vous croire, M* Gasc 

M. leprociireur général : Si vous n'en avez fait aucun 
j accueille volontiers cette déclaration. 

M- Gasc : La défense est-elle possible si on étouffe ne 
paroles, si on épie un geste '
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M. le procureur-général lit les dénosiii 

témoin, il en résulte que, dans le premiX ̂  
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Mais il ne peut préciser l'heure. '
e

 J
e

uU.i soir. 
M. le président : MM. 

tat de la question. L'accusé dit qu'il a dû 

rencontrés et ont conféré ensemble le jeudi V
 Se
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L'accusé dH qu'il a dû avoir l'entretien le "
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• "heure. 

les jurés remarqueront k' , 
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avec Jubrien le jeudi 15 avril ; Jubrien croit se
 etl 

que c'est le vendredi.
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M' Gasc: Le 15, à neuf heures, Conte at;i 
Jubrien et Léotade réunis? 

L'accusation le veut la 
se croit qu'ils ne se sont pas vus, que l'entrevuV 

possible. Oa s'est concerté le jeudi, cela doit ètr 

Mais il paraît étonnant que l'entrevue ait eu IMU^S' 
ment dans le vestibule. Il reste encore les dén™;,;?*" 
MU Rminbniin ot rto «nlinio. . _ . ^F"»»10ns 
MM. Bounhour. et de Salinier, et ces dépositions Zr 
dispensables pour tout comprendre.
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Jubrien continue sa déposition ; il dit qu'il est air i 

16, entre onze heures et onze heures et demie corn! '
e 

der des cartons chez Conte. ' an " 

M
m

* Conte, rappelée, dit que Jubrien a demandé où éta • 

Conte, ce qui l'a étonnée, parce qu'il commandait orè» 

rement des cartons aussi bien à Conte qu'à elle-même 

L'audience est suspendue à midi un quart, et reprises 
midi et demi. 

Un témoin, maire et propriétaire à Mirepoix, estappiv 

à rendre compte de la réputation dont jouissait leSta 
Léolade. 11 dit qu'il n'avait de relations qu'avec le direc-
teur, qu'il n'a aucun souvenir du frère Léotade. 

Le ÎVère Julien dit n'avoir point vu Conte le 15 ami 

dans la matinée: Conte avait à faire des carnets pour le 

témoiu; mais il n'en a pas été question le 1 5 avril ; les 
carnets devaient alors être rendus. 

Conte, rappelé, dit avoir rencontré le témoin le 15; lu 

témoin lui aurait demandé alors les carnets qui auraiem 

été remis depuis l'arrestation de Conte. 

Le frère Julien nie cette rencontre,, ses occupations !; 

retenant nécessairement au noviciat en ce moment là. 

M. le président fait venir le frère portier; ce frère n'a 

pas rencontré le frère Julien, lorsque Conte montais 

corbeilles chez le directeur. 

M. le procureur-général fait observer à MM. les jurés, 

que dans ses premières déclarations, le frère Julien avai 

simplement dit ne pas se souvenir d'avoir renconlri Conte. 

Le frère Ibonien déclare qu'il alla dans la procure du 

frère Jubrien, le 15 avril, à huit heures un quart, po 

compter, après être allé peser le pain à la boulangerie; et 

descendant il est allé à la menuiserie, puis â la basse-

cour, puis il est sorti avec Jubrien. 

D. Combien a duré le pesage des pains? — R. b'"
6
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mi heure. Vous comprenez qu'il ne faut pas un grand 

temp ^; ça mène à neuf heures moins six ou dix mitiule». 

D. Vuus êtes monté à la procure, vous avez fsil » 

compte des pains? — R. Cela était fait avant neuf heures, 

M. le procureur-général : Dans votre première 
défit) ration vous avez dit qu'il y avait eu deux pesées 

pains environ, et que cela avait tenu environ une 

Ibonien : Mai3 j'ai dit que c'était terminé avant w» 

heures. 

D. Oui, mais vous ne comprenez pas le temps em . 

ployé" pour les comptes... — R. Tout était fini avant m 
heures 

D. Qu'allait faire Jubrien quand il est sorti du bun* 

et qu'il vous a dit d'attendre ? — R. Je ne sais "
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resté à peu près une demi-heure. 

une heure. 
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D. Vous retranchez quelques minutes peu'-
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sais pas au juste; mais on peut dire eepenaan 

longtemps. (Bires.) ..
 M aU

'ils* 
M' Saint-Gresse : Dans sa déposition A

 u
 1 

rencontré un paysan auquel Jubrien a par e- ^ p. fa' 
D. Eh bien! oà a-t-il rencontré ce paysan 

là... Je ne sais pas, dans un couloir. Je»" j ,.
e a

t"
b u 

procure, et le frère Jubrien est venu me ïepi 

de cinq minutes. v
0)) 

D. Vous avez donc vu le paysan? —
 K

- : '„,„ je
|! 

D. Comment, non ? — R. Non, je ne sais p • 

puis pas dire ça. «Menir « ne 
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corridor ? T.*^ i
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 communauté ? - R. Ou.. 

W> 'voue fil^f Ll vocation ? - R. Oui. 
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"/fn"rernier aux hommes 
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 * ,« ne sommes ici que Gouvernement civil, et le but 

iJfeS
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iibeVtT"d'égalité, de fraternité, symbole delà 

W',1; humaine.' Ce sentiment de chanté, qui vit par nos 
filions politiques, c'est le clergé lui-même qui l'a en-
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Monsieur le commissaire, j'ai été informé que, dans quel-
mesconnunnes, des citoyens ont manifesté fe désir de en r 
des assemblées pODulaiM» dans des telise». 11 n'est cerl ;égli 

ces citoyens aucune 
certaine-
intention 

ment entré dans la pensée de 

mi,î!
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 convenances religieuses ; 
m us le caractère spécial qu'il convient de laisser à des édifi-
ces cxclusivemeutconsac^ culte s'oppose à ce que toute 
autre destination leur soit donnée, même temporairement. Je 
De saurais mieux faire a cet égard que de vous communiquer 

arrête suivant pria pat M. le maire de Paris, et qui est con-
forme aux sentimens du Gouvernement provisoire : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

« Le membre du Gouvernement provisoire, maire de Pt 
» Informe que quelques citoyens ont demandé à l'un 

ia,res d'arrondissement d'occuner une éslise nnnr in ù 

partagé vos fatigues, vos dangers- et peut-être votre gloire ? 
et aujourd'hui, affaibli comme vous par l'âge, n'ai-je pas en 
partage une grande partie de vos cruelles infirmités? Et, 
croyez-le bien, ce n'est pas à soixante-seize ans qu'on dévie 
du sentier de l'honneur. Tout ce qui vous est dû vous est 
continuellement accordé ; reposez-vous donc pour ce soin sur 
le zèle éclairé et la sollicitude de M. le maréchal-gouverneur, 
et soyez assuré que lé Gouvernement lui-même a constamment 
les yeux ouverts sur tout ce qui passe à l'hôtel; ce qui est 
prouvé d'ailleurs par les deux enquêtes qui vont avoir lieu. 

Paris, le 28 mars 1848. 

Le général de division commandant, 
PETIT. 

Paris, 
des 

maires d arrondissement d'occuper une église pour la tenue 
d une assemblée populaire; 

.. Considérant que la révolution de février 1848 a eu princi-
palement pour but d'assurer la liberté de tous ; 

» Considérant que le devoir du Gouvernement provisoire, 
comme le vœu du peuple, est de faire respecter la liberté des 
cultes; 

» Arrête : 

» Art. 1". Sous aucun prétexte, les églises ne pourront être 
détournées de leur destination. 

» Art. 2. L'exécution du présent arrêté est confiée à l'auto-
rité des maires d'arrondissement et au patriotisme de tous les 
citoyens. 

» A niôlel-de Ville de Paris, le 17 mars 1848. 

» ARMAND MAURAST. » 

Je vous prie, Monsieur le commissaire, de prendre un arrêté 
analogue pour votre département, et d'en assurer l'exécution 
dans toutes les commune?. 

La Réforme publie les détails suivans sur les faits qui 
se sont passés a l'Hôtel des Invalides : 

doit se pr'oP
oser un rjon

 Gouvernement, c'est de réa-
r

U
l , ilitiquement dans l'ordre temporel, une thèse qui a 

■ffnnsée dans l'ordre spirituel par la société cléricale, 
rasera toujours avec un grand bonheur que nous vous 

rïms vous associer à nous, vous mêler à nos fêtes pu-

]ï.
mas

 eique, au nom du Gouvernement provisoire, et 

mme 'individus, nous vous donnerons l'appui nécessaire 

dans l'intérêt du bien même que vous êtes chargés de 

k'^deux heures et demie, MM. Ruchez, Recurt, Edmond 

Uam, adjoints au maire de Paris, Flottard, secrélaire-

céncrâl, accompagnés de M. Rarthélemy Saint-Hilaire, se-

crétaire du Gouvernement provisoire, sont sortis de l'Hô-

tel-de-Ville. Le clergé de Saint-Gervais marchait en avant 

avec la croix, la garde nationale formait escorte, les tam-

bours battaient au champ , 

Au moment où le cortège est sorti de l'Hôtel-de-Ville, 

les eris de Vive la République ! viue le Gouvernement 

provisoire ! se sont fait entendre de toutes parts. 

Arrivé sur le lieu où devait être planté l'arbre de la li-

terie, M. le curé de Saint-Gervais a dit : 

« Citoyens, 

» Une double cérémonie, également touchante, noae 

rassemble dans ce moment. 

» Honneur aux citoyens membres du Gouvernement 

provisoire; honneur aussi à toute cette multitude ici 

rassemblée qui a voulu que cette cérémonie fût consa-

crée par la religion sous l'étendard du signe auguste de 
la croix, 

» Jésus-Christ, citoyens, le premier, du haut de cette 
croix, a fait retentir dans l'univers entier -ces magnifi-
ques paroles qui sortent à chaque instant de votre bouche 

et que nous voyons inscrites aussi bien sur le frontispice 

de nos temples que dans vos cœurs : Liberté, Egalité, 
Fraternité. 

Ï Liberté, a dit Jésus-Christ, et liberté pour tous. Ega-

ile pour toutes les conditions, pour toutes les classes de 

I* société. Fraternilé, c'était le cri de son Evangile. « Ai-

mez-vous les uns les autres, aimez-vous tous comme je 
vous ai aimés moi-même. » 

«Citoyens, j'aperçois à mes pieds une tombe entr'ou-

ertc
 ;

 ç est celle de ces quatre magnanimes soldats qui 

ont péri glorieusement pour la conquête de la liberté. 

» Je bénirai donc tout à la fois et l'arbre de la liberté 

||ue vous allez planter, et la terre qui leur est sans doute 

nousT
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tous qm sommes ici, car nous sommes animés des 
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Ot toutes parts : Vive la République ! 
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L Hôtel des Invalides a été le théâtre d'une manifestation 
qui pouvait avoir des résultats graves. Les soldats invalides, 
dans un moment d'erreur, ont insulté le vieux général Petit ; 
voici quel a été le prétexte de cet acte d'insubordination. Une 
somme de 6,000 francs a été léguée aux pensionnaires des 
invalides aveugles; le conseil d'administration de l'Hôtel a 
jugé convenable do leur distribuer cette somme à raison de 
1 franc par mois : mais ils ont exigé que le legs leur fût dis-
tribué immédiatement et en totalité. Ils ont profité de cette 
circonstance pour formuler d'autres plaintes sur l'adminis-
tration des Invalides. Les ouvriers du Champ-de-Mars, excités 
par les chefs de cette petite conspiration, se sont portés vers 
l'Hôtel, drapeau en tête. Le général Petit, bravant toutes les 
menaces, s'est avancé courageusement et s'est livré.à ses accu-
sateurs. Amené dans une voiture de place découverte, ce brave, 
qu'entouraient plus de mille citoyens ameutés contre lui, est 
arrivé à six heures du soir à l'état-major général de la garde 
nationale. Le commandant supérieur et le chef d'état-major 
Guinard sont descendus pour recevoir le général Petit. 

Dans une allocution chaleureuse, le général Courtais a rap-
pelé tous les services de l'illustre soldat de la République et 
de l'Empire: « Celui que vous accusez, a-t-il dit en finissant, 
ne peut être coupable; souvenez -vous que c'est à ce guerrier, 
aujourd'hui chargé d'années, que l'Empereur adressa ces mé-
morables paroles à Fontainebleau: « Général Petit, je vous 
embrasse, ne pouvant pas embrasser toute l'armée. » 

La foule s'est dissipés peu à peu, aux cris de : Vive Cour-
tais! Vive la République ! 

Le ministre de la guerre, instruit de ce qui venait de se 
passer, est arrivé en toute hâte à l'état-major général. Il a 
aussitôt décrété une enquête. 

Le général Petit a passé la nuit à l'état-major. Ce matin, a 
quatre heures et demie, le général Courtais est allé aux Inva-
lides, et à sept heures il était au Champ-de-Mars, où il a trou-
vé les nombreux ouvriers que le Gouvernement y emploie. Il 
leur a adressé quelques paroles pour leur faire connaître la 
décision du ministre de la guerre. Il leur a annoncé, en même 
temps, qu'à onze heures le général Petit serait réinstallé dans 
son hôtel. « Tel est l'ordre du Gouvernement provisoire, leur 
a-t il dit, et nous lui devons lous obéissance : nous y serons 
tous. X 

Avant son dépari de l'état-major, des délégués de toutes les 
écoles sont venus témoigner leurs sympathies au commandant 
des Invalides. Celte scène a été des plus touchantes, et la ré-
ponse du général à cette démonstration spontanée a ému jus-
qu'aux larmes celte jeunesse enthousiaste. Le vieux guerrier 
énumérait tous les champs de bataille où il s'était trouvé de-
puis 91. « Vous oubliez Waterloo, s'est écrié un citoyen qui 
s'était mêlé aux délégués des Ecoles; j'étais à vos côtés. » — 
« Oui, j'étais à Waterloo, et ce drapeau tricolore que vous 
m'accusez d'avoir voulu hier fouler aux pieds, je l'ai défendu 
auprès de l'Empereur; je puis encore vous le montrer suspendu 
dans mon appartement. C'est là mou plus beau titre de 
gloire ! » 

Les cris de : Vive le général Petit! vive la République ! ont 
retenti de nouveau, et on s'est acheminé vers l'Hôtel des In-
valides. Le général Guinard accompagnait dans une voiture 
le commandant des Invalides ; le général Courtais les précé-
dait à cheval à la tête de son état-major, qui était suivi des 
délégués des Ecoles et d'un peloton de garde nationale, dra-
peau en tête. 

Le ministre de la guerre les attendait, et, lorsqu'ils sont ar-
rivés aux Invalides, plus de dix mille citoyens étaient impâ -
tiens de voir le général Petit et de lui témoigner tous les re-
grets que leur inspirait l'insulte qu'il avait reçue. Voyez quelle 
générosité, quelle grandeur, quel sentiment de justice, il y a 
chez le peuple! Hier, aveuglé par l'erreur d'un moment, 
croyant que le général avait voulu outrager le drapeau de la 
République, trompé peut-être par des meneurs que le drapeau 
de noire révolution effraie, il lui avait fait subir la plus san-
glante des humiliations; aujourel'hui, il a reconnu son erreur 
et il a vengé lui-même, par une manifestation triomphale, ce 
noble débris de nos armées. Le général Petit est rentré aux 
Invalides aux cris mille fois répétés de : « Vive la Républi-
que ! vive Arago ! vive le général Courtais ! vive le général Pe-

tit!" . . 
L'état-major et le Gouvernement provisoire avaient, dans 

cette circonstance, un pénible devoir à remplir ; ils n'ont pas 
failli à leur mission : et, quelque respect que l'on puisse avoir 
pour une gloire aussi grande que celle du général Petit, on 
ne saurait trop louer la fermeté et surtout la promptitude 
avec lesquelles ils ont agi. Le décret du Gouvernement provi-
soire a reçu aujourd'hui môme un commencement d'exécu-
tion : les scellés ont été apposés sur toutes les pièces de l'Hôtel 
où peuvenl se trouver des documens propres à éclairer la 
justice. L'enquête suivra son cours. Voilà comment agit un 
Gouvernement républicain, solennellement, au grand jour, 
sans crainte, sans haine, et toujours dans l'intérêt de la vé-

rite* 
Il se ait injuste d'oublier la conduite du commandant de 

l'état-major Boizard et de l'officier Samson, qui ont ce-' 
par leur courage et leur sang-froid à faire rentrer da 
dre les soldats des Invalides. 

POUCE DE PARIS. 

^ Nous avons fait connaître hier les dispositions de l'ar-

rêté par lequel le Gouvernement provisoire ordonne la 

création, sous le nom de Gardiens de Paris, d'un corps 

chargé de la police de Paris, et l'on a pu voir que ce pro-

jet se rapprochait de celui dont nous avions indiqué les 

bases dans la Gazette des Tribunaux du 1 1 mars. 

Il re te maintenant à réglementer l'organisation du 

service, et l'on ne saurait y apporter trop de soin, car 

c'est surtout en pareille malière que les questions de dé-

tail ont leur importance. Aussi croyons-nous utile de pu-

blier un travail dont nous devons la communication à M. 

Léon Faucher, et qui peut, quoiqu'il s'éloigne en certains 

points du projet du Gouvernement, faciliter la réalisa-

tion pratique du service à organiser. M. Léon Faucher a 

étudié sur les lieux le mécanisme de la police anglaise - il 

a pu en apprécier les avantages et les vices. On ne lira 

donc pas sans intérêt le projet qu'il a conçu, et dont plu-

sieurs dispositions devront être prises en sérieuse consi-

dération par le Gouvernement. 

La force publique qui devait faire régner la sécurité dans 
la capitale, dit M. Léon Faucher, n'a jamais reçu une organi-
sation qui fut en rapport avec cette mission d'ordre et de paix. 
Elle a faiblement protégé les propriétés et les personnes. A la 
solde du pouvoir quand elle aurait dû être au service de la 
société, on l'avait convertie en instrument politique. C'était 
une troupe d'élite qui coûtait fort cher, que l'on détournait 
de sa destination naturelle, et qui n'inspirait au peuple ni 
affection, ni respect. Aussi, chaque révolution a-t-elle empor-
té, avec le gouvernement du jour, la police parisienne. A la 
gendarmerie, établie par la Restauration, avait succédé, après 
les journées de'Juillet, la garde municipale, qui vient 
s'abimer dans les journées de Février. . 

Cette expérience est décisive. Il eu ressort la nécessité de 
rendre à la police un caractère purement municipal. Il faut 
qu'en restant une force elle cesse d'être un corps d'armée. La 
police d lit maintenir l'ordre sans tracasserie, ni violence ; 
protéger, sans acception de partis, les citoyens honnêtes, et 
ne se rendre redoutable qu'aux malfaiteurs ; prévenir plutôt 
encore que réprimer, être présente partout, mais à front dé-
couvert, afin que sa présence, au lieu d'effrayer ou d'offenser 
le public, le rassure. 

La police est mal organisée quand elle ne produit pas tout 
l'effet utile qu'elle peut produire. A Paris, et sous les précé-
dens régimes, la moitié des forces disponibles demeurait cons-
tamment sans emploi. On avait beau faire concourir au main-
tien de la paix publique une garnison nombreuse, la garde 
nationale, la garde municipale, les sergens de ville et les offi-
ciers de paix, la sécurité n'était certes pas aussi complète qne 
dans les grande villes de l'étranger, qui ne sont gardées que 
par quelques officiers de police et qui n'ont pas de garnison. 

Cela tenait au système. L'action de la force publique à Pa-
ris s'exerçait principalement sous la forme de patrouilles de 
toutes armes. On entassait les soldats dans des postes d'où 
quelques-uns sortaient par intervalles, sous la conduite d'un 
officier, pour aller parcourir les rues de la capitale. Les mal 
faiteurs, avertis par le bruit, évitaient leur approche et al 
laient ensuite reprendre, derrière les pas de la patrouille, 
leur entreprise commencée. Une' surveillance ambulante et 
passagère était facilement déjouée ; il faut la fixer et la ren 
cire permanente pour qu'elle soit efficace. 

Le gouvernement anglais, en réformant la police de Lon 
dres, a fait de larges emprunts à l'organisation qui était en 
vigueur à Paris. Pourquoi craindrions-nous, à notre tour, de 
nous approprier les améliorations qu'a reçues ailleurs ce sys-
tème? A Londres, une force de 5,200 hommes, qui ne portent 
le jour d'autre arme qu'un bâton court, maintient l'ordre 
dans une agglomération de deux millions d'habitans, en 
rayonnant à vingt milles (32 kilomètres) à la ronde. Sou-
vent même on en détache deux à trois cents pour rétablir 
l'ordre troublé dans quelque district ou ville, à soixante ou 
quatre-vingts lieues de la métropole, à Birmingham ou à 
Manchester. En employant de semblables moyens, modifiés 
selon les convenances de la société française, nous obtien-
drons sans difficulté les mêmes résultats, et nous ferons la 
même économie de ressources. 

préfet de police et sous sa main : 130 hommes le joUr et au-
tant la nuit, prêts à recevoir et à remplir un mandat pour 
lequel il faut autant de résolution que d'intelligence. 

Pour la garde urbaine, le service de jour et le service de 
nuit seront alternatifs. La brigade qui a fait le service de jour 
pendant une semaine est chargée du service de nuit pendant 
ia semaine suivante, et réciproquement. 

Service d'arrondissement. 

Une compagnie de 80 à 100 hommes garde chaque arron-
dissement et se réunit au poste central, qui doit être annexé, 
autant que possible, à la mairie. 

Chaque poste central comprend une salle d'armes ou hangar, 
où les hommes sont passés en revue et se livrent aux évolu-
tions militaires ainsi qu'aux exercices gymnasliques ; un dé-
pôt d'armes, un lit de camp, une chambre pour les officiers, 
un bureau pour recevoir les rapports, enfin, une prison ou 
violon à plusieurs cellules. 

La compagnie qui est de garde se partage en deux escoua-
des à peu près d'égale force : la première comprend les hom-
m s qui sont de faction, et la seconde les hommes que l'on 
tient en réserve. 

Chaque garde urbain en faction a sous sa garde un quar-
tier ou pâté de rues et de maisons dont il doit faire le tour à 
pas lents toutes les demi-heures, en exerçant la surveillance 
dont il est chargé. 

La faction dure trois heures ; chaque garde a deux factions 
à faire pendant la durée de son service quotidien. 

Les .brigadiers qui commandent les gardes en faction vont 
s'établir de planton, pendant la faction, dans les bureaux de3 
commissaires de police, pour lesquels ils requirent main-forte 
en cas de nécessité. On les relève de la même manière et en 
même temps que les factionnaires. 

L'escouade de réserve se partage en deux sections, dont 
l'une va faire des patrouilles ou des rondes, relever les fac-
tionnaires et fournir des hommes qui mettent de l'ordre dans 
la_ circulation aux abords des églises, des théâtres et des lieux 
publics; l'autre garde le poste et prête main-forte en cas de 
réquisition. 

Chaque poste suburbain est commandé par un brigadier. 
Les lieutenans les visitent au moins deux fois par jour. 

Devoirs ies officiers. 

Tout officier est responsable de la bonne conduite des hom-
mes placés sous ses ordres. 11 doit leur faire connaître ce que 
l'on attend d'eux et étudier leur caractère, de manière à sa-
voir exactement le degré de confiance que chacun mérite. Il 
doit visiter chaque jour le district dont il est chargé, tenir 
note de la conduite de ses subordonnés, ainsi que de leurs 
rapports et de tous les événemens ou infractions aux régle-
mens et aux lois, pour en faire lui-même le rapport à son su-
périeur. Il doit faire l'inspection quotidienne des armes, de 
'équipement, des registres, des cellules; commander, à tour 

de rôle, les évolutions militaires et présider aux exercices 
gymnastiques des hommes qu'il dirige. Il commande les ex-
péditions et les patrouilles, veille à ce que chacun soit à son 
poste et remplace sur l'heure ceux qui ne font pas leur de-
voir. 

Devoirs des factionnaires. 
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Voici l'ordre du jour que le général Petit , après être 

rentré dans l'exercice de ses fonctions, a adressé aux In-

valides : 

Invalides! . . . 
Nous avons éprouvé un grand malheur; j'en ai été vivement 

affligS ; mais je veux m'en consoler en reprenant mes occupa-
tions ordinaires. Je continuerai donc avec zèle à vous donner 
mes soins et à veiller à tous vos besoins. 

Comment quelques invalides ont-ils pu croire que jamais 
j'aie eu la pensée de détourner le don de 6,000 francs fait aux 

âvetfaies des deux établissemens par un anonyme, moi qui ai 
traversé nos temps de gloire sans m'occuper de ma loitune, 
et qui ai refusé en 1813 de recevoir un don d'argent do 1 em-
pereur Napoléon, pensant alors, comme aujourd'hui, aux be-

soins de la patrie ? . , 
Comment a-t on pu faire courir le bruit que j avais trame 

dans la boue le drapeau tricolore, moi qui n'ai jamais com-
battu que sous ces nobles couleurs et qu,*ai si religieusement 
conserve le drapeau des grenadiers de la garde impériale, qui 
me fut remis de la part de L'Empereur par le général DroUQt 

Faisons donc cesser des bruits mensongers, rentrons dans 
l'ordre accoutumé; invalides, avez confiance en mes sentimens 
pour vous, que rien ne peut affaiblir : n'ai-je pas long-temps 

Composition de la garde urbaine. 

Il est créé à Paris une garde urbaine destinée à faire la 
police de la capitale, dans l'enceinte des fortifications. Elle 
se recrutera parmi les sous-officiers libérés du service et par-
mi les ouvriers que désigneront leurs bons antécédens et qui 
auront une constitution robuste. Cette force, avec un carac 
tère purement civil, observera une discipline militaire ; les 
liens de la subordination ne devant jamais être plus étroits 
et plus absolus que pour ceux qui se trouvent chargés de faire 
respecter les lois. 

La garde urbaine de Paris se composera de 3,300 hommes, 
divisés en trois brigades : la' brigade de jour, la brigade de 
nuit, et la brigade auxiliaire ou de sûreté. En tenant cômp:e 
des incomplets, l'effectif des présens, soit le jour, soitla nuit, 
doit être au moins de 1405 hommes, non compris la brigade 
auxiliaire 

La garde urbaine est placée sous le commandement d'un 
colonel, de deux majors, et d'un chef spécial pour la brigade 
de sûreté. Elle compte 30 capitaines, 60 lieutenans, 300 bri-
gadiers et 2810 simples gardes. 

L'uniforme se comppse, pour les simples gardes, d'un cha-
peau de matelot en cuir verni, d'une tuniqueet d'un pantalon 
bleus, d'un ceinturon en cuir verni, avec un sabre court, et 
d'un manteau court en étoffe imperméable. Pour la nuit on y 
joint un pistolet, un bâton ferré et une lanterne. 

Les brigadiers ont le même uniforme avec un galon au 
bras. 

Les officiers portent l'uniforme des officiers de marine, mais 
sans les aiguillettes. 

Ordre de service. 

La durée du service, pour chaque garde ou officier, est de 
douze heures par jour. . 

Mais ils doivent être rendus au poste qui leur est assigné 
une demi-heure avant le moment auquel commence leur ser-
vice. 

Voici comment devront se répartir les forces de la garde 
urbaine entre les divers postes établis dans Paris : 

Chacun des douze arrondissemens de Paris formera une 
division de police et aura un poste central composé, suivant 
l'étendue de son territoire, de 80 à lOO.hommes, et commandé 
par un capitaine et deux lieutenans. (Moyenne, 90 hommes, 
total 1080.) 

Chacune des douze ou quinze communes suburbaines, Gre-
nelle, Vaugirard, Monlrouge, Bercy, Belleville, Pantin, La 
Villette, La Chapelle, Montmartre, les Batignolles, les Ther-
nes cl Sablonville, Chaillot, Passy, Auteuil, formera un quar-
tier de police el aura ur, poste composé, suivant l'étendue de 
son territoire, de 8 ou 15 hommes qui dépendront de l'arron-
dissement le plus voisin. (Moyenne 11 1(2, total 172.) 

Il y aura en oulie une réserve toujours présente de 120 
hommes à la prélecture de police, et trois postes de dix hom-
mes et un brigadier chacun, à l'Hôtel-de-Ville, au Palais-de-
Justiee et dans le quartier des Halles. (Total 153.) 

Total général par brigade, 1,405 hommes. 
Oif admet donc un déficit de 100 hommes par brigade, 

pour représenUr les malades et les absous. 

l a brigade auxiliaire ou de sûreté se composera de 300 
hommes destinés spécialement à la recherche ainsi qu'à la 
capture des malfaiteurs et des objets dérobés ou recélés, et à 
la surveillance des mauvais lieux. Le service, pour chaque 
garde ou officier, sera de douze heures; la moitié de l'effec-
tif, raoini l'iucom-c let, devra toujours être a la disposition du 

Chaque factionnaire reçoit une carte du quartier placé sous 
sa garde, avec les noms des rues et les numéros des maisons ; 
on lui remet aussi uu carnet sur lequel", sont portés les noms 
de tous les propriétaires, ainsi que ceux des boutiquiers et 
marchands. Oa le rend responsable de la sûreté des propriétés 
et des personnes. 

Il doit chercher à gagner la confiance des habitans, et 
les convaincre qu'il veille sur eux et pour eux. 

. Il est tenu de prêter assistance à quiconque réclame, dans 
l'exercice d'un droit, l'appui de la force publique. 

Autant il doit se montrer vigilant et courageux dans la ré» 1 

pression des délits, autant il doit se montrer bienveillant et 
attentif pour les citoyens honnêtes. 

La politesse et la modération lui sont impérativement re-
commandées: même étant provoqué, H doit être maître de lui 
et se rappeler qu'il est défenseur de l'ordre. 

Il doit surveiller les gens suspects, arrêter les vagabonds, 
les mendians, les prostituées qui contreviennent aux règle-
mens de police, mais songer à prévenir bien plus qn'à répri-
mer. Moins il se commettra de délits sur son territoire, et 
plus il aura de droits à l'estime de ses chefs, ainsi qu'aux ré-
compenses publiques. 

Il doit préserver de toute obstruction la voie publique, 
veiller à l'exécution des règlemens de police et prendre note 
des infractions, donner l'alarme en cas d'incendie, de tumul-
te, de délit, de rassemblement, avant de se porter au se-
cours. 

Dans les circonstances graves, il doit se replier sur le com-
missariat de police ou sur le poste d'arrondissement. 

La nuit principalement, il doit veiller à ce que les portes 
et les fenêtres des maisons soient bien fermées; arrêter toute 
personne suspecte, prendre note de tout événement qui peut 
donner lieu à un rapport, maintenir la tranquillité aussi 
bien que la sécurité dans les rues, et ne faire usage de ses 
armes qu'à là dernière extrémité. 

Il lui est interdit de fumer, d'entrer en conversation avec 
des femmes ou dans les cabarets, de recevoir de l'argent ou 
des cadeaux, sous peine d'amende pour la première infraction, 
et de renvoi pour la récidive. 

La nuit, des patrouilles de trois ou cinq hommes, ou des 
rondes parties, soit des postes d'arrondissement, soit de la 
préfecture, doivent se succéder de manière à ce que chaque 
factionnaire soit inspecté trois ou au moins deux fois en trois 
heures. 

Le service de la brigade de sûreté doit donner lieu à un rè-
glement spécial. 

Solde. 

Chaque garde urbain reçoit une solde de 1,100 fr. par an 
(3 fr. par jour) et l'équipement. Après quatre ans de service, 
la solde est portée à 1,150 fr.; et après six ans, à 1,200 fr. 

Chaque brigadier reçoit 1,250 fr. et l'équipement. Après 
quatre ans de grade, son traitement est élevé de 50 fr. par an-
née, jusqu'à ce qu'il atteigne le maximum de 1,500 'fr. 

Chaque lieutenant reçoit 2,000 fr. Après quatre ans de grade, 
le traitement s'élève de 100 fr. par année, jusqu'à ce qu'il at-
teigne le maximum de 2,500 fr. Il lui est alloué encore un in-
demnité d'équipement de 230 fr. 

Chaque capitaine reçoit 3,000 fr. Après quatre ans de grade, 
son traitement s'élève de 100 fr. par année, jusqu'à ce qu'il 
atteigne le maximum de 3,500 fr: 

Les majors et le chef du service de sûreté ont un traitement 
de 5,000 fr. qui peut être porté à 6,000 fr. Ils sont logés à la 
préfecture de police, ainsi que le colonel ou chef de la garde 
urbaine, qui reçoit un traitement de 8,000 fr. 

A Londres, le personnel de la police coûte 8,500,000 fr. 
soit environ 1,600 fr. par homme. 

Sous le régime qui vient de tomber, le personnel de la po-
lice à Paris, y compris la garde municipale, coûtait 6,000,000 
francs. La garde municipale seule entrait pour 4 millions 
dans la dépense. 

Dans le système proposé, la dépense, en y faisant entrer 
les primes et encouragemens, mais sans y comprendre les 
traitemens des commissaires de police et les inspecteurs pré-
posés aux services spéciaux, n'atteindra pas le chiffre de 
4,500,000 fr., ou 1,300 fr. par homme. 

On économisera donc 500,000 fr., sans compter 300 hom-
mes de moins, et l'armée rendue disponible pour un service 
qui lui convienne mieux que celui de la police. 

Sur quelles ressources doivent être prélevées les dépanses 
de la garde urbaine à Paris? 

A Londres et dans les grandes villes de l'Angleterre la po-
lice est entretenue au moyen d'une taxe spéciale qui pèse sur 
les propriétaires et sur les locataires des maisons. Mais il 
ne laut pas oublier que, dans le système anglais, une taxe 
spéciale correspond à chaque service : on lève une taxe pour 
la police, comme on lève une taxe pour l'entretien des pau-
vres, une taxe pour l'éelair.tge au gaz et une autre pour le 
service de la voirie. • 

En France, au contraire, l'administration tant des localité» 
que de 1 Etat, repose sur un principe tout différent. Le pro-
duit des impots forme un fonds commun dan» lequel on 
puise pour défrayer les divers services. Il n'y a donc pas lieu 
d imputer les dépenses de la garde urbaine sur le produit 
d un impôt spécial, car il faut que chaque peuple se conduise 
dans la pratique de l'administration suivant le génie qui lui 
est propre. 

J'ajoute que la polico des métropoles e*t une institution 
d'iutérèl général. La garde urbaine, qui doit veiller à la sé-
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«urité de Paris, veille en même temps à la sécurité de la 
France. En Angleterre, l'importance de Londres dans l'équi-
libre politique n'égale pas asSurément celle de Paris pour 
l'empire français; el cependant le gouvernement anglais a 
cru devoir contribuer aux dépenses de la police métropoli-
taine', pour laquelle il alloue une subvention de 70,000 hvrfs 
sterling. Sous le gouvernement qui vient d'expirer, l'Etat 
accordait à la ville de Paris une subvention de 2 millions 
pour l'entretien de la garde municipale. La République ne 
eut pas faire moins pour la garde urbaine. Il faut que la 
'rance restitue à Paris une partie de ce que Paris donne à la 

France. 
P 

GHRONldtUE 

DEPABTEMENS. 

PAS-DE-CALAIS (Boulogne-sur-Mer), 23 mars. — No-

tre cité est plongée dans le deuil et la douleur. 

Le 23 février dernier, le bateau de pêche commandé 

par le maître Papin et monté par dix hommes d'équipage, 

périssait corps et biens près de la côte d'Angleterre. 

Papin était l'un des marins les plus intrépides du port 

de Boulogne. Toutefois, il avait bravé la tempête et s'é-

tait risqué sur son frêle esquif, au milieu des tlots, alors 

que de plus courageux hésitaient. Des actes de courage 

réitérés avaient fait poser sur sa poitrine l'étoile des bra-

ves. Quand il y avait un danger à courir,- on le voyait 

toujours marcher en tête ; mais la mort qui l'avait res-

pecté jusque- là l'a frappé avec l'un de ses enfans. La cité 

perd l'un de ses plus courageux enfans et la patrie un ci-

toyen qui aurait pu rendre de grands services dans une 

guerre maritime. 

Ce sinistre a été bientôt suivi d'un événement non 

moins déplorable. 
Avant-hier, le bateau de pêche n" 41 , ayant pour maî-

tre Bourgain Watel et portant quinze hommes d'équipage 

et trois mousses, a aussi péri corps et biens, presqu'en 

face du port de Boulogne. On compte parmi les morts 

cinq personnes de la même famille. 

Le 21 courant, un notaire s'enfuyait avec sa famille 

laissant un passif qui s'élève à environ 800,000 francs. 

On dit que beaucoup de personnes pauvres et apparte-

nant à la classe des marins lui avaient confié leurs éco-

nomies. 

Le 22, un autre notaire, appartenant à l'une des famil-

les les plus honorables de la ville, mettait fin à ses jours. 

11 laisse, dit -on, ses affaires en bon état ; mais la commo-

tion que lui a fait éprouver la nouvelle de la fuite de son 

confrère l'a exalté et poussé à cet acte de désespoir. Il 

était estimé et aimé de tous. 

Ces deux catastrophes ont profondément impressionné 

la population. 

P. S. Les Anglais n'ont jamais été plus nombreux à 

cette époque de l'année, et la ville, à part l'impression 

causée par les événemens que je viens de raconter, jouit 

du calme le plus complet 

PARIS, 25 MARS 

Par arrêté du ministre des finances, rendu conformé-

ment au décret du Gouvernement provisoire sur les éta-

blissemens tdhtiniers, les arrérages et annuifés perçus 

jusqu'à ce jour et qui n'auraient pas été convertis en ren-

tes, et ceux à percevoir à partir de ce jour, seront provi 

soirement versés au Trésor public, sous la garantie de 

l'Etat. 

Plusieurs journaux ont annoncé que le citoyen Ferdi-

nand Flocon, membre du Gouvernement provisoire, était 

nommé sous-secrétaire d'Etat au département de l'inlé 

rieur. C'est une erreur : cette nomination n'a jamais 

existé. 

Atteint d'uoe maladie grave à la suite des fatigues des 

premiers jours, le citoyen Flocon, dont la santé est au 

jourd'hui rétablie, a repris ses fonctions de membre du 

Gouvernement provisoire. 

— On nous prie de faire savoir que le citoyen Hippo 

lyte Belloc, qui vient d'être nommé avocat-général à Lyon 

par le Gouvernement provisoire, n'a rien de commun avec 

une autre personne du même nom, qui avait été substitut 

du procureur-général à Lyon, au temps des procès poli-

tiques. M. Hippolyte Belloc n'avait jamais exercé aucune 

espèce de fonction publique avant la révolution. 

• — La Commission chargée de préparer un [travail sur 

l'organisation judiciaire est composée de : 

MM. Martin (de Strasbourg), avocat aux conseils et à la 

Cour de cassation, président; Cormenin, vice-président 

du Conseil d'Etat ; Isambert, conseiller à la Cour de cas-

sation ; Jules Favre, sous-secrétaire d'Etat au ministère 

de l'intérieur ; Nachet, premier avocat-général à la Cour 

de cassation ; Sévin, avocat-général à la Cour de cassa-

tion ; Portalis, procureur-général près la Cour d'appel de 

Paris ; Landrin, commissaire du Gouvernement près le 

Tribunal de la Seine ; Baroche, bâtonnier de l'Ordre des 

avocats près la Cour d'appel de Paris ; Liouville, avocat, 

membre du conseil de 1 Ordre ; Faustin Hélie, directeur 

des affaires criminelles et des grâces ; Valette, professeur 

à l'Ecole de droit ; Peauger, maître des requêtes au Con-

seil d'Etat, secrétaire de la Commission. 

- Le 8 de ce mois, des inspecteurs du service de sû-

reté arrêtèrent plusieurs individus qui exposaient et ven-

daient publiquement dans les rues des cannes à dard, 

que les règlemens ont rangées dans la catégorie des ar-

mes prohibées. C'est sous la prévention de ce délit que 

les nommés Cerisier et Bertin comparaissent aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle. Ils recon-

naissent en effet avoir vendu chacun une quarantaine de 

ceâ canes : ils prétendent qu'elles leur ont été remises 

par des fabricans dont ils ont reçu l'assurance qu'une 

telle vente était autorisée. 

Sur l'interpellation de M. le président, Cerisier a fait 

connaître les noms de ces fabricans, tandis que Bertin s'y 

est refusé. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut L'E-

voque, le Tribunal condamne Cerisier à 3 fr. d'amende, et 

Bertin à 24 heures de prison ; ordonne la confiscation des 

cannes saisies. 

- Louis Laubé a porté une plainte en adultère contre 

sa femme. Cette plainte remonte déjà à six semaines, ce 

qui explique l'obscurité d'une partie de ses explications, 

moi ié conjugales, moitié politiques. 

Appelé à la barre, Louis Laubé jette un regard sur le 

banc des prévenus, et, le trouvant désert, il s'écrie : Pour 

être amateur de la République, j'en suis , mais pourquoi 

que mon épouse n'est pas là ; est-ce qu'il n'y aurait pas 

de justice sous la République? Moi, j'en veux surtout au 

jourd'hui. 

M. le président : Persistez-vous dans votre plainte ? 

Laubé : C'est mon devoir, président ; parce que voyez-

vous c'est la sixième fois que mon épouse me joue le mê-

me tour. En admettant que mon épouse soit maîtresse de 

ses inclinations, ce n'est pas une raison pour me faire 

droguer par son dernier, qui m'a administré des médica 

mens à me mettre à deux doigts de ma perte. 

M. le président : Expliquez-vous ; je ne vois rien de 

semblable dans votre plainte. 

Laubé -. N'étant pas satisfait de mon épouse, son der-

nier me dit : « Vous ne jouissez pas d'uno santé agréable, 

soyez bon enfant, et je vous guérirai. » Moi, y allant de 

bonne foi, je prends sa drogue et je donne mon désiste-

ment sur mon honneur ; mais, à la cinquième prise, j'étais 

si bas, si bas, que j'ai déclaré à M. Moule que je renon 

Çîiis à ses ordonnances et reprenais ma petite plainte. 

M. le président : Ainsi, vous déclarez persister dans 

votre plainte, et vous en rapporter au procès-verbal con-

statant le flagrant délit. 

Laubé : Pour le moment, oui, président, mais j'ai en-

trevu sur les murs de la capitale une petite affiche jaune 

qui pense que le triomphe de la vertu sur les mœurs veut 

le divorce, et alors, j'en profiterai comme les camarades 

pour tirer la révérence à ma ci-devant. 

En attendant que l'espérance de Laubé se réalise, le 

Tribunal condamne par défaut, la prévenue et son com 

plice, chacun en trois mois de prison. 

- Le Conseil de révision de la première division mili-

taire, s'est réuni aujourd'hui sous la présidence de M. le 

général Thierry, commandant la subdivision, à Versailles 

pour statuer sur la régularité des procédures suivies de-

vant les conseils de guerre, à l'égard des militaires con-

damnés avant les événemens de février. 

M. le capitaine Hecquart, de l'état-major, a présenté le 

rapport des procédures et n'a trouvé dans l'examen at 

tentif qu'il en a fait aucune ouverture à cassation. 

En conséquence, le Conseil de révision, après avoir en 

, tendu les observations de M" Cartelier et Robert-Dumes 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

gaint-Gcrmatn 3 0 _ 
Versailles r. drolle. 115 — 1 ! ! 

—- rive gauche. 107 50 106 25 
Paris à Orléans G 80 — «45 

430 — 410 
Rouen au Havre. . 222 10 210 
Marseille a Avig . . 270 — :«i 
Strasb. a Raie 17 50 «7 50 
Orléans a Vicrion . 250 — 240 
Boulog. à Amiens. — 

Orl. 4 Bordeaux.. . 398 75 390 75 
Chemin du Nord . . 310 — 333 
Monter. àTroycs. . — — — — 

nil avocats nommés d'office, et les conclusions de M. le ! 

sôùs-intendant m.litaire Villemain, remplissant les fonc-

ions e commissaire-général du Gouvernement, a pro-

noncé, au nom du peuple français, la confirmation du ju-

8C
C'cst la première décision rendue par la justice mili-

taire depuis la Révolution. 

— Ou lit dans la Patrie : . 
« Nous avons emprunté ces jours derniers a plusieurs 

ournaux, une note de laquelle il résulterait qu une bande 

d'individus s'étaient présentés à la mairie de Montrcuge 

pour y installer, de leur propre autorité, un nouveau ma re. 

Elle ajoutait que la garde nationale s'était opposée à cette 

usurpation ; que des poignards avaient été levés, des coups 

de pistolet tirés; que les perturbateurs avaient été saisis, 

jetés dans un fort et ensuite conduits sous bonne escorte 

à la Conciergerie. ' 
.. Notre impartialité nous fait un devoir d accueillir une 

réclamation qui nous est adressée à ce sujet. Il est vrai 

que quelques désordres out eu lion à Montrouge ; mais les 

partisans de l'ancien maire doivent en assumer la res-

ponsabilité tout entière. Ce sont eux, en effet, qui, égares 

par l'amitié beaucoup plus que par les passions politi-

ques, en ont donné le signal. Le nouveau maire Gérard 

n'était pas un usurpateur; il avait été nommé chef de la 

municipalité de Montrouge par le Gouvernement provi-

soire. Les individus qui se sont opposés à son installation 

étaient donc en opposition avec le Gouvernement. » 

— Les actes de bienfaisance qui se manifestent sous 

tontes les formes et viennent en aide aux efforts du Gou-

vernent provisoire, méritent d'être encouragés par tous 

les bons citoyens. Un grand festival dansant, paré et tra-

vesti, au bénéfice des Crèches du département delà Seine, 

aura lieu le 30 courant, jour de la Mi-Carême, au Jar-

din d'Hiver. On en dit d'avance des merveilles. 

i o/o courant 
j o/e, emprunt 1847, Un courant. 
j n i , lin courant 

Naples, lin courant 

3 o/il belge 
5 0/0 belge 
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AUDIENCES DES CHIXEg. 

"r 3 MAISONS DE CAMPAGNE 1 PIN* 
Etude de M' GALLAltD, avoué, *ie du. Faubourg- 1>,^„* . "ASS. 
— A(Iin(lir.,ition en l'aurlirn ^H 

Etude 
— Ad,__ 
suite de remise, le samedi 1" avril 
— Adjudication en l'audience des criée» du TrUHin ?iTn,flière . 3 J 

il 1848, en trois ZVït*' * — — . , ■ ami JO-ÎO , en trois Iota ^"-uio 

De trois jolies Maisons de campagne nouvellemen i, réuni« 
cour et jardin, lises à Passy, près Paris, rua Singer, in"?,''"'

1
?' 

portent les n°» 32, 3G, 38 

Mise» à prix. 
Pour^mniaon n» 3Î (1» lot), d'un produit de 

Pour le 2* lot, portant le n» 80, d'un produit 
de 2,200 fr. : uul1 

Pour le 3° lot, portant le n« 88, d'un produit 
de 3,u00 fr. : 

S'adresser pour les renseignemens : 

!• Audit M' Gallard, dépositaire d'une copia de l'eEclie-

2» A M' Postel, avoué, rue de Louvoi», 10. ' 

ETRANGER. 

— On lit dans la Patrie : 

« Le Gouvernement provisoire a reçu de son commis-

saire à Lyon une communication ainsi conçue : 

« Je vous envoie des renseignemens certains m'annon
T 

çant que la Savoie et la rivière de Gênes veulent se soule-

ver et se réunir à la France.'» 

» Ces renseignemens sont extraits d'une dépêche télé-

graphique datée d'Avignon le 21 mars. 

»U n'est arrivé aujourd'hui à Paris aucune lettre du Mi-

lanais : les communications paraissent coupées. 

» A l'heure où nous écrivons, rient ne vient encore 

confirmer ou démentir ce matin, d'une manière positive, 

la nouvelle apportée hier par la dépêche télégraphique de 

Metz, c'est-à-dire la proclamation de la république à Ber-

lin et l'arrestation du roi et de ses ministres. ». 

— Les nouvelles de Munich sont du 21 et confirment 

l'abdication du roi Louis. Le prince royal monte sur le 

trône sous le nom de Maximilien H. La proclamation sur 

le changement de règne était attendue avec une vive 

anxiété. 

— A NGLETERRE (Londres), 24 mars. — Le procès entre 

M 11 ' Jenny Lind, la célèbre cantatrice, et M. Lumley, di-

recteur du théâtre de la Reine, s'est terminé par nn ar-

rangement : M 11' Jenny Lind s'est engagée à revenir 

promptement de Stockholm, pour venir chanter à l'opéra 

de Londres. M. Sims Reeve est engagé comme ténor. 

Paris 

1 8,000 fr, 

34,000 fr. 

' Mi) 

GRAND ET BEL HOTEL 

licitation, en l'audience des criéca du Tribunal civil de la V ' iut 

D'un grand et bel Hôtel, avec cour, jardin et dénennin7«7 u , 
Paris, rue d'Orléans, 5, au Marais. .ueP«ndanccs, iitué ï 

L'adjudication aura litu le mercredi 5 avril 1848 

Mise à prix: 320,000 fr. 
S adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Ernest Moreau, avoué à Paria, place ci-deTant ïhmv 
tuellemeat de la République, 21 ; 1 KoJa,e , M-

2" A M« Lesieur, avoué à Paris, rue d'Antin, 19 • 
3* AM« Thiac, notaire, place Dauphine, 23 ; ' 

4» A M. Ducel, rue du Faubourg-Poissonnière 26 • 
i>° A M. Tiroufkt, rue Bailiet, 1 ; 
Et sur les lieux. , 

Bourse de Parla du 25 mars 1 848. 

AU COMPTANT. 

64 50i 

58 -
44 50 

1450 -

Cinq o/o, jouiss du 22 mars. 

Quaire 1/2 0/0, j. du 22 mars. 
Quatre o/ojouiss. du 22 mars. 
Trois o /o, jouiss. du 22 déc. . 

Trois o/o emp. I847,j.22déc. 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville — 
Obligations de la Ville 1005 

Caisse hypothécaire — 
Caisse A, Gouin — 

Caisse Ganneron — 

Quatre Canaux, avec primes. 600 
Mines de la Grand'Combe. ... — 
Tissus de lin Maberly — 

Zinc Vieills-Moutagne 2050 —| 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild 

5 o/o de l'Etat romain 56 
Espagne, dette active — 

Dette différée sans intérêts. . . — 
Dette passive — 

3 0/0, jouiss. de juillet 1847.. 21 

Belgique. Emp. 1831 — 
— 1840 64 
— 1842 — 

3 0/0 — 
Banque 1835 — 

2 1/2 hollandais — 

Emprunt portugais 5 o/o. . .'. — 
— — 3 0/0.... — 

Emprunt d'Haïti — 

Emprunt de Piémont 800 
Lots d'Autriche — 
5 0/0 autrichien — 

RICHE MOBILIER. àÈ^SïË 
re, hôtel de la légation, rue de Courcelles, 43, les mardi 98 

mercredi 29, jeudi 30 et vendredi 31 mars 1848 et ioum «ii 
vans, à midi. ' ™ 

D'un riche mobilier moderne, presque entièrement neuf' 
Meubles de salons, chambres à coucher, boudoirs, salle à mas! 
ger et cabinets; glaces, garnitures de cheminées et lustres 
rideaux, tentures, tapis, tableaux, gravures, porcelaine et 
objets de curiosité, voitures, meubles de jardin et kiosque en 

Exposition, le dimanche 26 et lundi 27 mars, de midi a 
cinq heures. 

M" Durand, commissaire-priseur, rue de Provence, 46 chei 
lequel se distribue le catalogue. (7531 

NATTVPI ï V PAIT moffens ive, en un seul flacon, d'odeur 
liUUTLLLJu II AU agréable, pour TEINDRE , à la minute 
et sans préparation, les CHEVEUX et la BARBE . Il suffit de trem-
per le peigne dans le flacon. — Prix : 6 fr., ou 10 fr. pour 
deux. Chez M™ MA, rue Saint-IIonoré, 260, en face le passage 
Djlorme. (Salon pour teindre.) (732) 

L 'AHA TiroiT ,olie Drocnure in-8% par H. ELOM , cha 
Almiluiliîi. Delaunay et Dentu, libraires, an Palais-

Koyal, et au cabinet de lecture, passage Verdeau. Prix: 60e. 
 ■ (663) 

Â
tyrwrtBr Etude d'avoué, dans le ressort de la Courd» 
VLNUiUi Paris. Rue Sainte-Anne, 73. (721) 

ENVELOPPES degÏSé 20 CENTIMES I. 
Papier à lettres super fia glacé, 25, 50 et 75 c. les 120 feuilles. 
— Rue NECVE-Saint-Marc, 11, près la rue St-Marc. 

GRANDES PROPRIÉTÉS Â BADEN, 
CONSISTAIT EN 

PRES VIENNE 
le beau CASÎWO, avec se, dépendances; 

l'HOTEi renommé S)V PARC ; 

Evalués à fr. 1,250,000, avec des gains en numéraire de fr. 200,009, 25,000, 15,000, 12,000, 

Les tirages se feront irrrévocable.ment les 5 et 6 avril prochain, à Vienne. 

!
' Pour 100 5 actions et 1 en argent. 

~ J»" ;j — 3 — 
— oijô 1 5 — 3 — 

■ Et en sus 1 action prime d'or. 
Le paiement peut se faire par mandais, billets de Banque, traitée payabh s «très réception fat 

S'adresser sans affranchir à Jacques RE1NGANUM, banquier, à Fi anci'ort-sui'-Jlcin. 

Le prospectus et le bu'letin constatant le résultat du tirage seront proaiptement ex dédié: 

etc. 

es actions. 

(760) 

Esvr.LOri'ES r.LACÉES (fabrique) 

— PAPIER A LETT..Ï: superèn 

iglacê, 25, au et 75 c. les 120 feuilles ur.iluiEs\ 
- PÂMER ÉCOLIER 3 fr. la raaie — CIRE, 1 fr. 

et 2 ir. les 20 bâtons.— Rue Joquelel, 8, au 1", près )a Bourse. 

"(73!)) 

IIJECTION 
TANNIN 

et E03, 
Pharm., Fanb. 

St-Denis, S). 

(711 AVIS. 

||Rue BOUCIIEH , n' 1, au premier, près le 
JpPont-Neut', donne des consultations sur 
jfUlle passé, le présent et l'avenir. (0C0) 

ON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 
?l le traitement du Docteur 

Cn ̂ EiBEUT 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine ex de botanique , honoré de mé-
dailles et récompenses nationales, 

Bue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Âffr.) . 

(589) 

Toutes les Annonces de MLfï. les Officiers ministériels, 

le <itieicfue nature qu'elles soient, celles relatives aux 

Sociétés commerciales, aux Compagnies de Chemin» de 

fer, doivent être déposées directement au bureau de la 

zette des Tribunaux. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit che* **• 

Alphonse BOUCHON-, rue Vivienne, 36. 

1U» pnl'HcHiton légale des Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petltea-Aflicheu. la Gazette dea Tribunaux et le Droit. 

• «Ol'lrèTBl:*. 

Ktude de Me Marlin LEROY, agréé,rue 

Crois des Petits Champs, 27. 

D'une semence arbitrale en date du 
17 mars, (8,3, enregistrée, 

Enire M. Jean Charbs-M irius CADK, 
négociant , demeurant à Vaknca 
(Di om •), 

lit M. Pierre-Louis TIGUET, négo-

eianl, demeurant à Paris, rue de Ven-
ddme,.2. 

Nous nommons M. Cade seul liqui-

dateur de la société TIGUET lils et 
CAOE, formée suivant acte sous seings 

prives, eu dote du 1" avril 1842, et dis-
soute suivant non sous seings privés 
Mldaladu lï juillet 1847, enregistré. 

Un eonré |uence, M. Cade est aulori 

sé ii loucher toutes les sommes appar 
tenant a ladiio société, à ea donner 
quittance et généralement à gérer la-
d l-> liquidation, avec I -s pouvoirs les 
pbis étendus que comporte la qualité 
Ce bquidtt :ur, 

MAtmx-l.EROY. (!H33) 

Eluda de M« M irlin LEROY, agréé, rue 
Croix-d s Feti:s Champ?, 27. 

tl'nu « le sous signaiiires priiées.en 

dais i Paris du rS mars 1318, enregis-
tre, a été enii e it ce qui suit : 

foire H. Philippe I1UT1X, proprié-* 
taire, demeurxnt â paris, boulevarl 
Pitissonniére, 24 ; 

M Xnier I.AI'IIADI!. propriétaire, 

•lrmeuTCiu à Par s, rue Rirh"r, S ; 
tt. Eugène- Auirjinte- Gaorew-Loull 

.Mil) Y »r: LAI.W'AAGE-Sl'IîYll.l E, 9 
g,inieur ues poul( el C'iaus-ées, ilerncu-

1 .ne a Pari*, rue dos Martyrs, -17 ; 
Il Ml formé une société en nom col-

leclifpour la construction et l'exploi-
taiion d-. s ponls de Cottlon et de la Ga-

relie (département des Deux-Sèvres). 
La durée de la société est tixée à cin-

quante-neuf années, outre le temps né-
cessaire pour la confection des tra-
vaux, lesquelles cinquante-neuf années 
partiront du jour do l'ouverture du 
j>éage. 

La raison et la sun.-iture sociales se-
ront SUIIVILLE, HUTIti et LAPHADE. 

La soeiéiè sera gérée et administrée 
par les Irois associés conjointsment et 
Solidairement, sauf ce qui concerne la 

construction des ponls et accessoires, 
dont M. Survilie reste seul chargé. 

Toutes les opérations sociales étant 
f i it es au comptant, il ne pourra être 
donné aucune signature sociale pour 

engager la société, et à cet effet, aucun 
des associés n'aura le droit d'appo.er 
cette signature sur aucun billet, ieltre 

de change ou obligation quelconque 
pouvant engager la société. : m 34) 

D'un aelo sous signatures privées, 

faii double à Paris le 22 mars ic ls, en-
registre a Paris le 23 dudit mois de 
mars, folio 78, verso, c.<se9,par le re-

ceveur qui a peiçu 5 fr. toc. peur 
droits, 

U appert 1 
Uue la société en nom collectif con-

'siiiuee mire M . Je ;n-llippoljle PI 

C.VUD lils, Mécanicien, d; m, urr.nt a 
Paris, r. St-Ambro s '- opineourl, e. cl 

M. Eugèno-AogiAte A'fred KiiciIU fila, 
fondeur en fer.-d'-meu anl à Paris, >us-
di é ru- S uni Ambi oise-P,ipincourl,io, 
p r acte sous signa'. ures privées en 
d'Un da 15 octobre t.- r, . ,

 ( 
. m e; lilrS cl publié , pour la con-
suucujn des moulais a plaire, iai> 

noirs, etc. , dont la durée devait être de 

quinze années consécutives, a été dis 
soute d'un commun accord entre les 
parties, à compter dudit jour 22 mars 
1848, et que M. Déchu lils a été nommé 

liquidateur de ladite société, avec tous 
pouvoirs pour faire enregistrer et pu-

blier ladite dissolution. 
Pour extrait. BÊCHJJ fils. (9132) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

J ugtmem du Tribunal de commerce 
de Ktirlt, du 21 MARS 1848, qui dé-
chirent ta faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur DAM'RAY (Anacharsis), anc. 
maître d'hètel garni, ruod'Aiigoulèrne-
du-Temple, 18, nomme M. George ju-
ge-commissaire, et M. Huel, rue Ca-

del, 9, syndic provisoire [N» 8Ï29 du 

«r .j; 
Du sinir PICOT (Louis-Augustin), 

chocolatier, rue Tronchet, 15, nomme 

M. Morquei juge-commissaire, tt M. 
Cromori. rue Montliolon, 12, syndic 
provisoire[N" 8230du gr.j; 

Du sieur JACOB-HiTIT Mardocliée', 

fjli. de porcelaint s. rue de Bondy, 20, 
nommo tt. Cheuvrcux juge-commis-
saire, et St. llejlet, rue Paradis-Pois-

lOoniére , 56 , syndic provisoire [N° 

«231 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont IftéJ ê* il se rendre, au Tribunal 

d« comuwrce de Porta, $alle des asstm 

titres tto jtiillile , il/.tf les t réam iers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JACOB-PETIT (Mardochéo\ 
fab. de porcelaines, me de Bondy, 26, 

le 30 mars à 10 heures lp [N" 8231 du 
grj; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le Juge-commissaire, doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que. sur la 

nomination Je, nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'èlre convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LOURDKKEAU (Alexis), ma-
rinier, à Ivry, le 31 mars à s heures [N° 

8t63 du gr.]; 

Des sieurs COUENNE jeune et PA-
NATOTI aîné, mds oc bois, fauta. Sainl-
Harlin, tsl, le 30 mars à 10 heures 112 
Ifi" 6018 du gr Jj 

Du sieur DELIME (Hippotytc-Fran-
VOis , CQrtrqft ier.. rue Duphol, 4, le 30 
mars à 9 heures [X" 8131 du gr.]; 

Du sieur PANAYOTI (Antoine), fab 
de cuves, fauta. St-Anloine, 272, le 30 
mars Â 10 heures 1[2 [N° 722* du gr.J; 

Du sieur LAUUPPE (Victor-pierre), 

enl de c iiveilurrs, tue Notre-Dame-
do.Nazarelh, 16, le 31 mars à 12 heure» 
l|1 [N»8I32 du gr.]; 

Pour tiré procééf, sous la priisidenee 

de M. le jufsc.'Cuiitiiiiïsalcc, aux vérifi-

cation et ajjirmat.ua de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créait -

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame veuve CHAPON, mdo de 
modes, rue des Pyramides, 5, \» 31 

mars i 3 heures [N» 7514 du gr.]; 

Du sieur PARDON (Joseph), anc. nég. 
en vins, rue d'Angouléme, 11, lo 31 
marsà 3 heures [N» 7706 du gr.]; 

Du sieur BOLOGNEL (Marnés), sculp-
teur, rue Campagne-Première, 7, le s. 
mars à 9 heures [N» 7872 du gr.]; 

Du sieur MARQUIS (Jean-Baptiste) 
limonadier, à sellevltle, le 31 mars à 3 
heures [N" 7780 du gr.]; 

Du sieur CAR liTTE (Auguste), fab. de 
produits chimiques, à Boulogne, le 31 
mars à 1 1 heures [N» 7890 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

<M> l'état de. lufaitUte el délibérer sur la 

formation du concorda/, ou, s'il y a 

ti. u, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce demi, r cas, ilre immcdia .t-

mc.nl consultés tant sur les jalts de >a 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des sj ndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités il produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leoes 

li:ces de errant: s, accompagnés d'un 

bordereau sur fia/U'ir timbré, indicatif 

de» sominit à rétlam.r, 31 M la créan 
ciers : 

Enregistre îi Paris , le 

|le\;u un Irauc dix eentimes , 

Mars 18*8, F. 

Des sieurs DESCHAMPS frères, res-
taurateur», au Palais-National, entre 
les mains de M. lluet, rue Cadel, 6, syn-
dic de la faillite [N" 8138 du gr.]; 

Des sieurs CLAVETTE frères (Fran-
çois et Antoine), passementiers, rue du 
Ponceau, le, entre les mains de M. 
Monciny, rue Rameau, s, syndic de la 

faillite [X» 8154 du gr.]; 

Du sieur DUPRESSOIR (Louis-Fran-
çois), fruitier, rue du Marclic-aux-Poi-
rées, 4l, entre les mains de M B dard, 

rue Las Cases, 12, syndic de la faillite 
IN» »t: v au gr.]; 

Du sieur BAVIÈRE, voiturier, a 
Uumpigny, entre les mains de M. Ma-
gmer, rue Tailboul, 14, syndic de la 
faillite IN" 8133 du gr.]; 

Peur, en conformité de. l'artic'e ial 
tic. la loi du 28 mai 18 18, p.

0
.éd, 

H la vérification des créances, qui e. m-

mencecu immédiatement après l'expira-
lion de ce. délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers compi.sani l'union 
de la raillite du sieur (iUlLI.or (I ouis-

Jcan - Baplisie), loueur de voiture», 
rue de Va- girard, n. 110, sont in-
vités i »c rendre., le 3lniarsà n lieu, 
res tri très précises, au palai, ,

u 
rriiiuual do commerce, salle de» as-
semtalées des faillite,,

 pour
 ,

01lf0m
,;.. 

taonti l'article 537 de la loi du 28 mai 

833, entendre le compte définit?? q,u 
sera rendu par los syndics, le débattre 

I» clore et l'arrèlor; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 

****** 4u M" |K 

MM. les créanciers compos.m. l'u-

nion de la faillite des sieurs GAUV1N et 

RETIF, tailleurs, rue des Filles Saint-
Thomas, n. 15, sont invités à se ren 
die, le 31 mars i 12 heures etdemie 

très précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites pour, conformément à l'article 

537 delà loi du 28 mai t838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu r»r 

les sy ndics, le débattre, le clore «t l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli [N« 5623 du gr.]. 

MM. tes créanciers composant l'u-
nion delà faillite du sieur VALLON (Jean-
Antoine), limonadier, rue Buuault, 1, 

»onl invités A se rendre, le 30marsà la 
heures précités, au palai» du Tribunal 
de commerce , salle de» assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

I art. 537 de la loi du 28 mai 183», en-
tendre le compte définitif qui sera 

rendu par tas syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonclioas cl donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli IN- 7413 du 
gr-]. 

ASSKMUI CES nu 27 MARS 184». 

MBt-r HIURia : Champdavoine, serru-
rier, véril. — Cuquemelle, serru-

rier, conc — Turpiu, boulunger, id. 
— Halbee, fsb d'allumettes, id. 

MI m : Dutaai-q, fak. de tôles vernies, 

veril — Mourgue, liiliograrme, id.— 
YVorcmjer el C-, fata. de lingerie, 
elOt. - V.-inliiii <t o, tenant hôtel 

meuble, id. - Bsrlhean, brasseur, 

cane. —Daine Uranger, mde de nou-
îeaulès, id. 

on A un uns
 :
 Geif-Moyse. bijoutier, 

synd — Leclant, rôtisseur, id. — 

. , nUeOOl^' 
Lingcns, tailleur, id. '" '^

m
ti. 

tenant hôtel meublé, ver11. ,
i(r

, 

ca»ioneur,id.-tab»r^ c X« 
clôt.-Dupuis nid de ch r ,. 

' -DameCartulal.ani.
 te

ji 

leurs, cope. -Ravel, t"P
,e 

de comptes^^____
====

^
5 

Séparation»» 

Du a mars ,.« = £flg 
entre Julie LAN et Ltopo , ,, 

Paris, rut Grange-Haie' 

Gheerbrant, avoue. 

Oéeea et ■■••£Ï2Î 

Elysée», I». -"J'inie T""''^ 

Nicolas,!.
 Br 'T

0
V

ru
e»u, »S 

Greueia, 3t. - »■ f°" M gj * 
rueUupetil-Thouars^-WPjji, 
,ot, «a-an». ruj du \J „„
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_ u. Bouriaud,67 a 's
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^
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ta ans, rue 
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